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LES 

PRINCIPES DE 89 



DOCTRINE CATHOLIQUE 



DUT DE CET OPU3CCLE 



Les adversaires de l'Église ont coutume de la 
combattre en lui attribuant des doctrines qui ne 
sont pas les siennes, et en jetant la confusion dans 
les idées au moyen d'expressions vagues et mal 

Celte manaïuïrc suppose, dans eeu* <|ui l'em- 
ploient, une conscience fort large ou une connais- 
sance insuffisante des matières qu'ils traiient; mais 
elle trompe aisément les esprits sans défiance oti 
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s les huaqfes de sa 

peu éclaires etplait à ceus qui haïssent et redoutent 

la vérité religieuse. 

Jamais, peut-être, elle n'a été pratiquée en 
France avec plus d'audace et de succès qu'aujour- 
d'hui. Elle se révèle particulièrement dans les dé- 
clamations et les écrits de toute espèce où l'on 
exalte les principes de 89, le progrès de notre 
époque, par opposition aui doctrines bien diffé- 
rentes, dit-on, qui présidèrent a ntéri eu renient au 
développement de la civilisation. 

Sans cesse on parle des principes de 89, et l'on 
a soin de n'eu pas préciser la formule, le sens ni 
la portée. On dit et l'on répète qu'ils constituent un 
droit nouveau, qu'ils sont la condamnation de la 
société ancienne et le fondement inébranlable de 
la société moderne; on ajoute, sans prendre soin 
d'en administrer la preuve, que l'Église les rejette 
et ne peut en aucune façon les accepter. Alors on 
tire ou on laisse tirer cette conclusion, que les ca- 
tholiques lidèles à leur foi sont nécessairement 
hostiles au gouvernement, qui proclame ces prin- 
cipes, et à leur propre pnys, qui les admet. 

La manœuvre, on l'espère, donnera le change 
à l'opinion publique ; les peuples se détacheront 
peu à peu de l'Église; ils finiront par la consi- 
dérer comme une ennemie, et le pouvoir lui-même 
croira veiller a son propre salut, en dirigeant 
contre elle des mesures persécutrices. 

Pour déjouer celte manœuvre, du moins auprès 
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[ET LA MCTRBiS CATHOLIQUE. 3 

des hommes qui ne souhaitent pas d'élre abusés, 
il serait utile, croyons-nous, de reclic relier, d'une 
part, ce que sont les principes de 89, et, ces prin- 
cipes une fois définis, du montrer, d'autre pari, 
que, loin d'être repoussés par l'Église en tout état 
de société, ils ont été, au contraire, enseignés par 
les théologiens catholiques avant ceux qui les prô- 
nent comme s'ils en étaient les révélateurs. 

Or tel est le Lut que nous voudrions atteindre 
en esaminanl l'un après l'autre ces principes, à 
la lumière des enseignements que nous donnent 
les docteurs de l'Église catholique, apostolique et 
romaine. 

En resultera-t-il que l'Église et la Révolution 
seraient d'accord au fond? Nullement. Car il sera 
démontré, nous l'espérons, que la Révolution ne 
tire pas les conséquences logiques et nécessaires 
des principes de 89, tels qu'ils doivent être en- 
tendus, mais qu'elle force, altère ou détruit ces 
principes ; qu'elle lève les bornes qu'ils posent, 
et qu'elle exclut, comme incompatibles avec eus, 
des lois qu'ils nous laissent libres d'admettre 
comme se conciliant avec le droit naturel dont ils 
sont l'expression. 

Ce qui résultera de celte sincère élude, c'est 
que le problème de l'accord entre l'autorité et la 
liberté, du progrès dans l'ordre et le respect de 
tons les droits, est insoluble pour la Révolution et 
peut être résolu par la doctrine chrétienne, con- 
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4 LES PRINCIPES flE SU 

formoment aux principes bien entendus de 89. 

Nous blâmera-l-on d'agiter devant le public ces 
questions ardues et délicates, qui semblaient de- 
voir rester enfermées dans le domaine de l'École î 
M'est-il pas à craindre que leur solution, si sage 
qu'elle puisse Aire, ne soit pas comprise de tous et 
que de mauvais esprits ne cherchent à en abuser! 
11 y a là un péril, nous en convenons; mais ce 
n'est pas nous qui le faisons naître ; nous essayons 
plutôt do le conjurer. 

On sait avec quelle persistance et par quels tristes 
moyens la presse révolutionnaire surprend la bonne 
foi du peuple, en lui mettant chaque jour sous les 
yeux, avec les solutions les plus fausses, ces diffi- 
ciles problèmes de l'histoire et du gouvernement des 
sociétés humaines. N'est-il pas à propos d'opposer 
à l'erreur la solution nette et vraie de ces graves 
questions, dont l'opinion publique est saisie depuis 
longtemps, et qui retentissent au fond des plus 
humbles hameaux, dans les ateliers, partout? Ne 
perdons pas de vue que noua vivons, en principe, 
sous l'empire du suffrage universel et que la 
constitution de 1852, encore en vigueur sur ce 
point, porte, article -1": 

« La constitution reconnaît, confirme et garan- 
tit les grands principes proclamés en i 789 et qui 
sont la basedu droit public des Français. » 

Ii est donc utile que chacun sache à quoi s'en 
tenir sur ces principes. Le silence de notre côté 
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ET LA DOCTRINE CiTIIGLIQlE. 5 
favoriserait la confusion des idées, dont profilent 
les ennemis du catholicisme, et semblerait donner 
raison aux clameurs el aux calomnies de la Révo- 
lution. Au surplus, la vérité en elle-même n'a rien 
à craindre du grand jour; elle n'inspire que l'a- 
mour du bien et des sentiments que le véritable 
patriotisme no saurait désavouer. 



Digitized by Google 



exposé des pitisciPEF rnocuMÊs, en so, p.w hssemiég 

COSSTLIL'ASTE, 



Avant tout, que faut-il etilendrc par principes 
de 89? 

En l'année 1789, comme dans les années sui- 
vantes ou précédentes, on a émis on France tics 
principes divers et contradictoires sur l'origine des 

droit public. Ce n'est pas l'ensemble confus des 

répandues par la presse do ce temps, que l'on 
peut décorer du nom de principes do 89, puis- 
qu'il n'y a pas d'accord entre elles et qu'elles for- 
ment, non pas une série de masimes sanctionnées 
par une autorité quelconque, mais un chaos d'opi- 
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LES niINCinS DE SU ET LA BOCTfllSE CATHOLIQUE. 1 

nions qui ne sauraient être appliquées simultané- 
ment au gouvernement d'un peuple. 

Pour avoir la formule des principes de 89, on 
doit la demander à la France, à la notion elle- 
même, non pas à telle école ni à tel écrivain en 
particulier. 

Or, selon nos adversaires, la France, en 1789, 
c'est l'Assemblée constituante, élue par elle et 
représentant la nation. Quels sont donc les prin- 
cipes fondamentaux reconnus alors et proclamés 
par la Constituante? Ils se trouvent dans la Décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen, volée 
au mois d'août 1789, et qui servît tic prologue à 
la constitution française adoptée en septembre 
1791. Ils ne sauraient se trouver ailleurs, car 
ailleurs il n'y a que l'opinion d'un homme ou d'un 
parti. Nous n'avons que faire, par exemple, des 
rédactions de droits proposées à la Constituante par 
la Fayette etSieyès, pas plus que du Contrai social, 
de 1. J. Rousseau, ou de la Déclaration, des 
droit) de [homme et du citoyen, rédigée par le 
citoyen Robespierre et adoptée par la Convention. 
Rousseau, la Fayette, Sieyès, Robespierre, ne sont 
pas la France et ne la représentent point. La dé- 
claration de 1789 n'est pas celle de 1793. Nous 
savons Irés-bien que beaucoup espèrent amener le 
peuple à prendre l'une pour l'autre, et revenir A 
celle-ci par celle-là. Hais la question n'est point 
ainsi posée par les adversaires que nous combal- 
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i LES PRINCIPES DE 80 

Ions; ils nous mettent en demeure de nous expli- 
quer sur les principes de 1789, purement et sim- 
plement. Voici ces principes; viendront ensuite 
nos explications. 




a Les représentants du peuple français, consti- 
tues en assemblée nationale, considérant que l'i- 
gnorance, l'oubli ou le mépris des droits de 
l'homme sont les seules causes des malheurs 
publics et de la corruption des gouvernements, 
ont résolu d'exposer, dans une déclaration solen- 
nelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de 
l'homme, afin que cette déclaration, constamment 
présente à tous les membres du corps social, leur 
rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; 
afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du 
pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant 
comparés avec ie but de toute institution politique, 
en soient plus respectes ; afin que les réclamations 
des citoyens, fondées désormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien de la constitution cl au bonheur de tous. 
— En conséquence, l'Assemblée nationale recon- 
naît et déclare, en présence et sous les auspices de 
l'Être suprême, les droits suivants de l'homme et 
du citoyen : 
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ET U DOCTRINE CATHOLIQUE. 

a Art. 1". Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 

« Art. 2. Lo but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et impres- 
criptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, 
la sûreté et la résistance à l'oppression. 

u Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans ia nation; nul corps, nul in- 
dividu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
expressément. 

n Abt. 4. La liberté consiste à pouvoir Taire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui. 

« Ani. 5. La loi n'a le droit de défendre que les 

pas défendu par la loi ne peut être empêché, et 
nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. 

«Art. 0. La loi est l'expression de la volonté géné- 
rale. Tous les citoyens ont droit de concourir per- 
sonnellement ou par leurs représentants à sa 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
citoyens, étant égaux à ses yeux, sent également 
admissibles à toute dignité, place et emplois pu- 
blics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

« Art. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi 
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ei selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
sollicitent, expédient, exécutent ou fonlexécuter des 
ordres arbitraires, doivent être punis : mais tout 
citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir 
à l'instant; il se rend coupable par la résistance. 

n Art. 8. La loi ne doit établir que des peines 
strictement el évidemment nécessaires, et nul ne 
peut Ôtre puni qu'en vertu d'une loi établie el pro- 
mulguée antérieurement au délit e( légalement 
appliquée. 

«Art. 9. Toul bomme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est 
jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa per- 
sonne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

« Anr. 10. Nul ne doit elro inquiété" pour ses 
opinions, même religieuses, pourvu que leur ma- 
nifestation ne trouble pas l'ordre public établi par 

c Art. 11. La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de 
l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus 
de celle liberté dans les cas déterminés par la loi. 

« Art. 12. La garantie des droilsde l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique ; cette force 
est donc instituée pour l'avantage de tous, et non 
pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est 
confiée. 
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ET LA DOCTRINE CATHOLIQUE. 11 

« Art. 15. Pour l'entretien Je la force publique 
ei pour les dépenses d'administration, une contri- 
bution commune est indispensable ; elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens , en 
raison de leurs facultés. 

« Art. 14. Tous tes citoyens ont le droit de con- 
stater, par eui-mêmes ou parleurs représentants, 
la nécessité de la contribution publique, delà 
consentir librement, d'en suivre l'emploi, d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement 
et la durée. 

«Art. 15. La société a le droit de demander 
compte à tout agent public de son administra- 
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Nous ne connaissons pas de principes autres que 
ceux-là que l'on puisse appeler principes de 89: 
s'il en est, qu'on nous les révèle. 

En les rattachant à cette date, nous ne voulons 
pas dire qu'ils aient été inconnus auparavant ; on 
verra le contraire. Mais nous acceptons la dénomi- 
nation sous laquelle nos adversaires les désignent, 
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parce qu'il est vrai qu'ils ont été alors proclamés 
solennel lemcnt et introduits expressément dans le 
corps du droit public français. 

Il ne s'agit pas d'examiner les circonstances au 
milieu desquelles ce fait s'est accompli, s'il était 
bon de mettre une déclaration de principes en tèle 
des lois', ni s'il convenait de procéder, par la 
brusque application decesprincipes.au changement 
violent de l'ancien ordre de clioses. Nous les pre- 
nons tels qu'ils sont, sans même nous occuper de la 
forme ou de la rédaction, qui a subi de nombreuses 
critiques. Nous les considérons comme la base ac- 
tuelle de la société française et nous interrogeons 
les théologiens, au point de vue de l'orthodoxie 
catholique, sur ceux d'entre ces principes qui ont 
rapport aux doctrines religieuses; tels sont ceux 
qui proclament la liberté et l'égalité naturelles, le 
droit de résistance à l'oppression, la souveraineté 
du peuple, la liberté civile, l'égalité devant la loi, 
la liberté des opinions religieuses, la liberté de la 
presse, l'inviolabilité de la propriété. Nous inter- 
rogeons, parmi les théologiens, S. Thomas, Bellar- 
min, Suarez, c'est-à-dire les docteurs dans lesquels 
on entend toute l'École. 

Loin de déclarer que l'figlise ne peut subsister, 
garder ses conditions essentielles de vie, au sein 
d'une société fondée sur ces principes, ils nousassu- 

i Sentquc prOl.-nd : Mol videri frigidiu, nildl ineptiiH tjmm 
legein cura prolugn. Efilt. 9*. 
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ET LA DOCTRINE CATIiOLlOCE. 13 

rcnt, au contraire, qu'elle y peut respirer el se 
mouvoir sans antagonisme. 

Si quelques vois s'élèvent sur certains points 
contre l'opinion commune des théologiens, ce ne 
sera pas celles (les docteurs dits ullramon tains ; 
mais plutôt celle d'une école relativement moderne, 
qui ne fait pas autorité pour nous en ces matières, 
cl à laquelle nos adversaires, dans une ignorance 
pour le moins surprenante, nous envoient deman- 
der des leçons de patriotisme et de libéralisme I 

Nous savons qu'à la Constituante, parmi les 
hommes qui ont imagine et proclamé les prin- 
cipes ilils de 81), un grand nombre agissaient en 
liainc de l'Église et en hostilité avec la doctrine 
révélée de Dieu. Il est historiquement certain que 
eeun-Ià voulaient, au moyen de ces principes, 
remplacer une société fondée sur la foi par un 
ordre social tout humain; et le fond de leur pensée 
peut se traduire par ce cri des Juifa contre le Sau- 
veur des hommes : Notumits hune regnare super 
nos! 

Mais, par une permission divine, la parole de 
ces ennemis de l'Église n'a pas été aussi mauvaise 
que leur pensée ni que leurs intentions. La décla- 
ration des droits de l'homme a, dans toutes ses 
parties, un sens catholique admis par une multi- 
tude d'esprits droits et qui veulent rapprocher les 
cœurs s;ins faire Uéchir les principes immuables 
du vrai el du bien. C'est un terrain commun sur 
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lequel on peut s'entendre, nous en sommes en- 
tièrement convaincu, l/appel que nous adressons, 
dans ce but, à nos concitoyens, ne saurait donc 
être une pierre de scandale jetée nu milieu des 
discussions de ce temps. 

Mais entrons dans le vif de noire stijel. 
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LE rnÉAMBULE DE LÀ DECLÀÏUTION 



« Les représentants du peuple français, consti- 
tués en assemblée nationale, considérant nue l'i- 
gnorance, l'oubli ou le mépris des droits de 
l'homme sont les seules causes des malheurs pu- 
blics et de la corruption dos gouvernements, ont 
résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, 
iesdroils naturels, inaliénables et sacrésde l'homme, 
afin que cette déclaration, constamment présente a 
tous les membres du corps social, leur rappelle 
sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les 
actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir eié- 
cutif, pouvant cire à chaque instant comparés avec 
le but de toute institution politique, en soient plus 
respectés; afin que les réclamations des citoyens, 
fondées désormais sur des principes simples et in- 
contestables, tournent toujours au maintien de la 
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constitution et nu bonheur (le tous. — En consé- 
quence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, 
en présence et sous les auspices de l'Être suprême, 
les droits suivants de l'homme et du citoyen. » 

Trois choses sont à remarquer dans ce préam- 
bule: 

{' On y attribue les malheurs publics et la cor- 
ruption des gouvernements à des causes qui sont 
au fond l'injustice ou la source de l'injustice. Tout 
ce qui lèse la notion d'un droit ou en empêche 
l'esercice légitime, tout ce qui détermine l'oubli 
des devoirs entre les citoyens, contribue à mettre 
\a société dans un état de souffrance; et il n'est pas 
une cause directe, immédiate des malheurs publics 
ou des plaies sociales, qui n'altaïue l'idée même 
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(Prov., itv, 54.) Quant à l'imporlance et à l'effica- 
cité nue l'on attribue ici à la déclaration des droits, 
pour en assurer le maintien et par ià le bonheur du 
peuple, c'est une opinion que l'on est parfaitement 
libre de partager, malgré les déceptions amères 
survenues depuis celle époque. 

2° Le préambule et tout l'ensemble de la déclara- 
tion des droils, comme base de la constitution, sup- 
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posent que le droit est antérieur à la loi, et que 
la loi ne constitue pas le droit, mais qu'elle en Ml 
ou doit en être l'interprétation. De sorte qu'une loi 
contraire au droit est une loi injuste, ou plutôt 
n'est pas une toi, alors même qu'on en ferai! l'ap- 
plication. Toute loi donc est supposée ici conforme 
au droit et en quelque sorte dérivant de lui '. C'est 
la doctrine catliolique. 

Saint Thomas et Suarez disent : Le droit n'est 
pas la loi; mais il est l'objet de la loi, ce qu'elle 
prescrit ou mesure *. La loi divine est nécessaire- 
ment unie au droit lui-même, parce que Dieu est 
infaillible et infiniment juste. Mais la volonté du 
législateur n'est pas parfaite, et il pourrait pres- 
crire ce qui est défendu de droit naturel ou divin. 
Alors sa loi n'est plus une loi, parce qu'elle ne 
saurait obliger contre Dieu ou la nature 

Ceux-là donc sont opposés aui principes de 80, 

1 C'est ce qu'on voit encore par la rédaction, du reste singulière, 
île l'article S : ■ La loi n'a Is droit ds défendre que les actions nui- 
sibles a la société. > 

* Oplinie wncludit (D. Thomas, S' S", q. lui, art. ljjusnon 

tur. Suwei. De Ltgibiu, lit. 1, «. n. P 

1 Legislator humamis non habetraluntatem perfcclam sicul Dons, 
et ideo, quantum stt et se et quoad factura, polest interdum iui. 
qua precipere, ut constat. Non Iiimi lialiet piileslalcin ad ohli- 
ganduul per briquas Icjei, it iii.-n liivi inii|iu prMipial, tilc pra- 
ceptum non est les, quia iim aul Talon™ ad oMiganduin non 
habcl : loquor aulem de operc inii|uo, qurai sit contra logeai nalura- 
loin aut diïiqara. Suatei, De Ugibus, lib. J, c. u. D. Thomas, I- 
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LES PRINCIPES DE 89 



comme à la théologie, qui confondent le droit et la 
loi, et qui prétendent obliger les consciences à 
toute loi, quelle qu'en soit la moralité, par cela 
seul que la loi est réputée l'expression de la volonté 
du peuple ou des législateurs. Cette confusion toute 
païenne ' est nécessaire aux révolutionnaires, aiin 
d'embrouiller les notions premières du juste el de 
l'injuste, cl de pouvoir ensuite, sous l'autorité ap- 
parente d'une prétendue loi, fouler aui pieds les 
droits qui s'opposent h leurs desseins. 

3° L'Assemblée reconnaît et déclare les droits, 
mais elle ne les crée pas. Elle les déclare en pré- 
sence de l'Être suprême et sous ses auspices. Dieu 
est donc appelé comme témoin, parce qu'il est l'au- 
teur de la nature, dont la déclaration exprime les 
droits, et parce qu'il est lui-même, conséquem- 
ment, l'auteur et la source du droit. Sa présence, 
entin, ne peut être invoquée sans qu'on place en 
lui l'idée de la sanction du droit; autrement elle 
serait inutile. Il nous est donc permis du dire que 
la France de 89 ne voulait pas que la loi fût athée; 
elle ne croyait pas qu'elle dût ni qu'elle pût l'être. 
On concevait qu'elle n'invoquai point tel culte, telle 
religion en particulier; mais on la rattachait à 
l'idée de Dieu prise au moins dans l'ordre naturel 
el comme premier principe de la raison. Et c'csl 
' Je ferais injuro à la raison humaine si je supposais <jue les 
paîons sont loua lonik's <bm i die misFiMiii révnlulionnaire : Nnu 
e Jiraloriï ediclo, dit Cicit™. .-(il pdiilns r.x in lima philoioplùa 
riaurienilsnijuris disciplinai». De Ugibus, lila. 1. 
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pourquoi les droits naturels étaient proclamés 
tncrés, c'est-ardire sanctionnés par Dieu ou ren- 
trant dans la religion même'. 

Or, celte doctrine est confirmée par la religion 
catholique. Elle répond à celte parole des Saintes- 
Écritures : a Les rois régnent par moi, et c'est par 
moi que les législateurs ordonnentee qui est juste.» 
— <i Soyez soumis non -seulement par crain le, mais 
encore en conscience '. » Elle est comme résumée 
dans ce principe mille fois répélé par les théolo- 
giens : « Tout ce qui est de droit naturel est de 
droit divin, Dieu étant l'auteur de la nature \ » 

C'est ainsi que l'entendirent les auteurs de la 
constitution républicaine de 1848. Après s'être mis 
en présence de Dieu, ils déclarent, par l'article 3 
du préambule de la constitulion, que la République 
française « reconnaît des droits et des devoirs anté- 
rieurs el supérieurs aux lois positives. » 

Les adversaires des principesde89,sur ce point, 
ne sont donc pas les catholiques ; ce sont les parti- 
sans du Contrat social de J. J. Rousseau, qui éli- 
mine Dieu et place uniquement dans les conven- 

1 Ainsi l'a compris la droite raison dans fous tes temps : Quara 

inlerposilo, tum judicc, lum teste. De Leijihis. 

' Pcr me regœ rognant et logum conditores justa deccrnunl. 
PlTO.,™i, 55.— Sululili .-<'.■.;■■ n.n-. !.i:iLii:i. ; i rppf ar irain, sed tliani 
prêter ton^ientiam. Beb., un, 15. 

s Oinnia m™ sunl do jnre ratura; sunl a Deo u( autboro nilura. 
Enari-i, Defeniio Fidei, Mb. IIJ, c. i.-Bcllarmln, de Laisis, lib. III, 
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lions humaines la raison des obligations ducituyen, 
la première source des droits et des pouvoirs dans 
la société'. 

Toute constitution ou déclaration do droits qui 
renfermerait la négation formelle de Dieu, de toute 
religion ou dequelqucpoinldelaloi divi ne se rail ab- 
solument condamnable auiyeux de l'Eglise, et unca- 
tholiquene pourrait jamaisy souscrire, parcequ'elle 
offrirait quelque chose d'essentiellement mauvais. 
Mais la déclaration des droilsdel789 relie positive- 
ment à Dieu tout l'ordre de la société et n'avance 
rien qui soit conlraire à la doctrine chrétienne. 

1 II est irai que Rousseau crojail à l'ciistcna de Dieu ; mais il 
nifl que l'on doive Taire remonter jusqu'il la Divinité la raison pre- 
mière du pacte social; les législateurs pi l'ont fait n'ont eu, selon 
lui, d'autre but que de tromper utilement le peuple pour lui rendre 
iàtilc « sacrée une obéissance d'ailleurs bonne et nécessaire il la 
sociétd. Voir le Contrat laciol. Ht, II, c vu. 
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IV 



DE U LIBERTÉ El DE L'ÉGALITÉ NATURELLES 



Art. 1". a Les hommes naissent el demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ne peuvent être fondées que sur l'utilité com- 

La première partie de cet article déclare que les 
hommes sont par nature libres el égaux en droits, 
et que nul d'entre eux ne possède, dedrott naturel, 
aucune autorité sur les autres, ni au moment de sa 
naissance, ni plus lard. Ce principe est exprimé de 
la manière la plus nette par les Pères de l'Église 
et par les théologiens. « Les Pères, dit Suarez, en- 
seignent fréquemment que l'homme a été créélibre, 
en parfaite possession de lui-même, ingenuum el 
iiberum, et que la puissance des hommes sur les 
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hommes a été introduite par la volonté humaine'.» 
11 cite ensuite soinl Ambroisc, saint Augustin, saint 
Grégoire le Grand. 

Ce grand théologien est parfaitement d'accord 
avec les auteurs de la Déclaration des droils.quand 
ils débutent par poser en principe la liberté natu- 
relle de l'homme pour en venir à la liberté du ci- 
toyen, c'est-à-dire à la liberté que les hommes, se 
réunissant en société, possèdent également pour 
établir au milieu d'eui le pouvoir qui leur convient. 
Si l'individu est libre de droit naturel, la collection 
des individus ne se compose nécessairement que 
d'hommes libres les uns par rapport aux autres, et 
nul ne peut revendiquer la moindre autorité sur 
les autres s'il ne la reçoit par une institution spé- 
ciale, par une élection que Dieu ne fait point el 
dont il laisse le soin aux citoyens*. 

' Stni plest liaw. mitas ci sanclis Patribiu, quia s*pe a>se- 
runt hominrm a Dec fuisse créai™ ingenuiim et liberum... dumi- 
iiium aulem bouiinum in homines per bumanam roluntaicm... 
fuifac htroducluid. Sorti, De/haie FkU eeÛusUe» et apaslaliex 
advcnui anglicans vcls errera. Ub. Ut, c. H, col. 248. Voir 
la CiU de Du*, li.. XIX, ch. ,v. 

« Quoi! cniin illi (Paires Ecilesitt) de lihrrlale wiûifTiijisquc bo- 
minis cl Ecrritulc illi opposita dicunl cadem mlionc in persnni 

bel. Nam proul a Itco inrinlUf nrilur. jurn miurali libéra est et 
sui juris ; qui libertas non cscludil, ïed indudil polios potestaltm 
rtgendise iiisam... Bicludilaiiteninubjectioncni ad aliwn Imminent 
nuanluro ci ri solius njluralis juris. quia nulli homini dcdït Deus 
immcdialc talem polesbtem; doute per instilulioncm rel electic- 
ncm honunaid in aliouem Ir.msfcratur. Suansi, ibidem. 
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Est-il besoin de remarquer que les théologiens 
et la Déclaration, lorsqu'ils disent que les hommes 
naissent libres et Égaux en droits, prennent la race 
humaine dans son ensemble el considèrent un en- 
fant par rapport à un autre enfant. Ils n'ont pas et 
ne peuvent avoir la pensée de rejeier la puis- 
sance paternelle, qui ne regarde que la famille 
et qui n'appartient pas à l'ordre politique, on le 
verra plus loin, mais à l'ordre purement écono- 
mique. 

« Le droit positif olé, dit Bellarmin, il n'y 
a pas de raison, entre un grand nombre d'hom- 
mes égaux, pour que l'un domine plutôt que 

Suarei s'exprime aussi nettement que possible 
dans ces paroles qui résument l'enseignement ca- 
tholique : « La communauté civile parfaite est libre 
par droit de nature ; elle n'est soumise à aucun 
homme en dehors d'elle-même. Elle a tout entière 
le pouvoir dans son propre sein. Perfecla commu- 
nia* civilitjttre «n Juras libéra «si et nulli homini 
extra te Mtbjicitur; tota vero ipta habet in se pole- 
tlatem *, » 

Les inégalités naturelles de force physique , de 
capacité intellectuelle, par exemple , ne sauraient 
constituer par elles-mêmes des inégalités de droits; 

' Sublalojurs positive non est major ratio rurct roultij eqoi- 
tibus imus potius pun alius domineiur. te Laicis, lib. III. c. «■ 
> Diftmu, tm, lib. m, t. r, coL SU. 
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elles ne peuvent être que des motifs de conférer à 
l'un plutôt qu'à l'autre l'autorité, le droit décom- 
mander. Car l'homme est homme et pleinement 
lui jurit, avec plus ou moins de rigueur corporelle 
ou de puissance intellectuelle. Et si le droit à l'au- 
torité émanait de cette vigueur des membres ou de 
cette puissance de l'esprit, il serait toujours incer- 
tain et disputé entre des milliers de rivaux ; la so- 
ciété ne pourrait ni se former ni durer. 

Cette liberté; celte égalité naturelles dans les- 
quelles nous naissons , comme enfants d'Adam , 
n'ont pas été détruites par le Christ ; il en rappelle 
au contraire le souvenir aux hommes qui les avaient 
oubliées. Dans l'ordre surnaturel aussi nous n'avons 
qu'un même père qui est Dieu; tous les hommes 
sont frères et sont appelés au même héritage, a 11 
n'y a plus de Juifs, ni de Grecs, s'écrie saint Paul, 
il n'y a ni incirconcis, ni circoncis, ni esclave, ni 
libre; mais tous vous n'êtes qu'un en Jésus- 
Christ 1 . » Le Christianisme a coupé l'esclavage par 
la racine , il l'a détruit moralement dans tout ce 
qu'il a de contraire au droit naturel. Qu'on lise 
l'épître à Philémon, et l'on nous dira ensuite si 
Onésime était un esclave , selon la notion du droit 
païen. Il n'a d'esclave que le nom, comme dit 
saint Chrysoslome, et l'Église ne distingue point 
entre lui et son maitre*. 

■ Ad Oalatas, m. 58. - Ad Ep&otM, m, 5. 

> El hic semlulem. Vmim iu)ier.enieos Dumiaus Cbriilus hœc 



Digilized by Google 



ET LA DOCTRINE CATEOLIQUE. Sfl 

La seconde partie du principe n'est pas moins 
conforme à fa doctrine chrétienne. Elle établit 
uniquement sur l'utilité commune toute distinc- 
tion sociale, le pouvoir on les privilèges quel- 
conques dont la société civile peut honorer ses 
membres. 

Ecoutons saint Thomas sur le pouvoir conféré 
par les hommes en vertu de la liberté qu'ils tien- 
nent de la nature : Ce pouvoir n'a d'autre but que 
la conservation de la société cl le bien commun. 
Si celui qui en est revêtu en use pour son avantage 
particulier, et non dans l'intérêt de tous, il se rend 
coupable d'injustice et de tyrannie'-. Quant aus 
droits de la société contre le pouvoir sorti de son 



Ecclesùi enim diiïerenliim non novit heram inler et serium : ei 
recle Gictis et ei peccatis et hune et Muta discernit. Ihm. 1 in 
Epiit. adPhilem., «• t. 

1 ïiuus Iikijik prr ^ si; flic rutiler vitsm Inn&igere non posset. Eit 
igilur hominï naturale quoi! in socielale multonim mat.., Si natu- 



l U "r..,Siigili 

litiijn a régente ad bonuin commune laultituilinis ordiuetur eril 
rcgiincu rectum et jusluni, quale comenit liboris. Si Yero non ad 
bonum commune mulliludinis. sed ad bonum privalum regonlïl re- 



t'-Mliîni (l|ljirilllit, II.Hl |lrT jlLslilijNl |Yjjil. 11. TllOmlS, Dt 

bu principum. Lib. I, c. i. col. 319. Pari!, lRoi.- Vou- 
ent Suarct, Deftns-, lib. III, c. i. 
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but et devenu lyrannïque, saint Thomas nous les 
apprendra tout àl'lieurc. 

Que toute distinction ou privilège doive Aire 
fondé" sur le bien commun, nous y souscrivons des 
deux mains, avec les théologiens. Ils admettent tel- 
lement ce principe, qu'ils ne reconnaissent pas au 
privilège un caractère opposé à la loi, à " 



«Et pot 
ilàrenirer danslal 



leprivil, 



son but immédiat soit le bien spécial d 
familles, do quelques personnes, il doit néanmoins 
avoir formellement pour but le bien commun'. » 
Saint Thomas avait dit : « Lorsque quelqu'un est 
dispense de la loi commune, il faut que ce ne soit 
pas au préjudice du bien commun, mais dans l'in- 
tention que cela soit utile au bien général *. » 

Nous aimons à croire que parmi les citoyens 
anoblis ou nobles par hérédilé il n'en est plus qui 

i Huila on intor auctorc* controversé:., sd omnium commune 

fentur. Suaror, De Legiita, lib. I, c. vu, col. 155. Cours complet 
do théologie. Paria, 1858. 

' Asjtro CI parle Ijoni ramnmnil non ropugnarc quin ait loi, quil 
■HStcria Bit tpccialo lioraim alicnjus famili.!, vfl 
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rivent une noblesse naturelle ou résidant de quel- 
que manière dan? le sang. Ceus-là n'auraient pas 
d'adversaires plus déclarés que les théologiens, et 
nul ne les aurai! percés de traits plus mortels que 
saint Thomas, noble lui-même, de l'illustre famille 
des eomtes d'Aquin, l'une des premières des 
Doux-Sicilcs. « C'est une erreur fréquente parmi 
les hommes, dit ce grand théologien, de.se croire 
nobles parce qu'ils sont issus de noble famille. 
Celte erreur peut cire cotiikitUio de plusieurs ma- 
nières. El d'abord, si l'on considère la cause créa- 
trice dont nous sommes les ouvrages, Dieu, en se 
faisant l'auteur de notre race, l'a sans doute ano- 
blie tout entière. . . Si l'on envisage la cause seconde 
et créée, les premiers parents de qui nous descen- 
dons, ils sont encore les mêmes pour tous : tons 
ont reçu d'Adam cl d'Eve une même noblesse, une 
même nature. On ne lit point que le Seigneur ait 
fait au commencement deux hommes : l'un d'ar- 
gent, pour êlre le premier ancêtre des nobles, 
l'autre «"argile, pour être le père dos roturiers. 
Mais il en lit un seul, forme du limon, et par qui 
nous sommes frères... Le même épi donne à la fois 
la fleur de farine et le son. Le son est une misé- 
rable parure qu'on jette aux pourccaui, et de la 
fleur de farine se pétrit un pain d'élîte qui est 
servi sur la table des rois. Sur une même lige 
naissent la rose cl l'épine. La rose est une noble 
créature, bienfaisante pour qui l'approche; elle ré- 
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pand avec une douce profusion ses parfums autour 
d'elle. L'épine, au contraire, est une vile excrois- 
sance qui déchire les mains assez imprudentes pour 
l'effleurer. Ainsi d'une même souche deux hommes 
pourront naître : l'un vilain, l'autre noble. L'un, 
comme la rose, fera le bien autour de soi, et celui- 
là sera noble; l'autre, comme l'épine, blessera 
ceux qui l'approcheront, jusqu'à ce qu'il soit jeté 
comme elle au feu, mais au feu éternel, et celui-là 
sera vilain... Si tout ce qui procède du noble héri- 
tait de sa noblesse, les animaux qui habitent sa 
chevelure el les autres superlliiités qui s'engendrent 
en lui s'anobliraient à leur manière '. Les philo- 
sophes eux-mêmes ont reconnu que la noblesse ne 
s'acquiert point par descendance. Qu'est-ce que 
chevalier, esclave, affranchi 1 « Ce sont, répond Sé- 
o nèque, autant de titres créés par l'orgueil ou 
a l'injustice. » Platon Ta dit : « Point de roi qui 
« n'ait des esclaves parmi ses aïeux; point d'esclave 
h qui ne soit le pelit-fils des rois.. . » Il est beau de 
n'avoir pas failli aux exemples de nobles ancêtres; 
mais il est beau surtout d'avoir illustré une humble 
naissance par de grandes actions... Je répète donc 
avec saint Jérôme que rien ne me paraît digne d'en- 
vie dans celle noblesse prétendue héréditaire, si ce 
n'est que les nobles sont astreints à la vertu par la 

■ Mkali et ilie superfluUiles qure a nobilibm generaotur, r» 
sent nubiles. 
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honle de déroger. La véritable noblesse est celle d« 
l'âme seton la parole du poète : 



' Dans «lté (LSgante traduction, Oianaiu [OBuvra complètes, 
l. VI, p. 116) reproduit les pensées les plus saillantes de saint Tho- 
mas, au chapitre n du premier litre Je sun traité De Erudilimc 
prineipum, cbapitrc où le saint rloctour réfuta les «Tours qui 
■raient cours do son temps sur la noblesse: De Erroribus ouï suit 
circa nabililulem. Mais saint Thomas n'attaqua pis l'instituliou 
cirile de la noblesse, ni l'hérédité du. litre nobiliaire fondée eitlu- 
siiement sur la loi civile. Nous n'y sommai pas plus opposé que 
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DE l.A SOCIÉTÉ POLITIQUE ET DÉ LA HÉ5ISTAKCE 
A L'OrPRESSION 



Art. 2. «Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et impres- 
criptibles de l'homme. — Ces d roi I s sont la liberté, 
lasflretc, et la résistance à l'oppression. » 

Toute ïiolalion des droits naturels et imprescrip- 
tibles de l'homme, tout obstacle mis à la paisible 
jouissance de ces droits est une injustice que l'asso- 
ciation politique doit avoir pour but de prévenir. 
Suarez motive, en cffci, conformément à ce prin- 
cipe, la société civile. La concorde dans la justice, 
c'est-à-dire dans la pleine possession des droits, 
mais, par conséquent et avant (oui, des droits pre- 
miers, naturels et imprescriptibles, telle est In fin 
de l'organisa lion politique. Le pouvoirde comman- 
der, le devoir d'obéir, consacré* par toute associa- 
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lion de celte nature, n'ont pas d'autre raison 
d'être, directe et immédiate*. 

La liberté naturelle de l'homme est un de ces 
droits que la société ne doit pas détruire, mais au 
contraire -protéger; l'homme devenu citoyen reste 
libre, si le régime politique est légitime : aussi 
saint Thomas nous représenle-t-ii la multitude des 
hommes \\bres,multiludo libermim, conservant ce 
litre dans !c pacte social fondé sur la justice : reyi- 
men rectum et jual'im <{uuic esneenit libcrîa'. 

a La liberté dans laquelle nous avons été créés, 
dit Bellarmin, n'est point en opposition avec la 
soumission politique, mais avec l'assujettissement 
au despotismo, c'est-à-dire avec la servitude véri- 
table et proprement dite. Le citoyen est gouverné 
pour son avantage, non pour l'avantage de celui 
qui le gouverne. Si donc il y a en effet quelque 
servitude dans le régime politique, c'est au chef 
plutôt qu'au subordonné que le nom d'esclave se- 
rait appliqué avec raison \ » 

i non» nalura suu Bropeusus osl ail cmlcin socieMlem, caque ail 
oomciiientem hujus Tite riMisi'rvali.-incra maxime iiuligel... Bon 
polesl autan cnminum'las ] 10 il lin ii m i-inn jn.liliu cl pacu conservari, 
nuque juslilia. et fax sine guberniitore... fi plurcs OSMOi nec inter 
su ecc alteri subm-diiiali, liaj milli) iij'Jn pwscl ul utiilas SBI cori- 
coruia cl oliedieiitia meu ju-lili.i et [aru ciiii^T'arenlur, ul per se 
■bnMqn «t. Defcnsio FUei, Hb. IH.e. i, p. 

> Sud. cil. De Rtgim. principum. 

* Rcspondelur non jnijnuc ]i!iurt«t«m . in qna creati sumus, cuin 
polllica siilijcctiono, ssil scluui cuin dcsimlica. M os! ton vera et 
propria serïilulc... CivUregilurin toiurooilum suum, non in coin- 
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La sûreté, par laquelle nous entendons la garan- 
tie donnée aux citoyens pour la conservation de la 
vie ci la possession des biens justement acquis, 
est également l'un des droits naturels de l'homme. 
11 est évident que la société politique a pour mission 
de la maintenir. « Car, dit saint Thomas, la commu- 
nauté politique est celle qui est ordonnée en vue 
de procurer à l'homme, dans la mesure suffisante, 
tout ce qui est nécessaire à la vie '. n 

que jusqu'ici les principes de 80 sont d'accord 
avec la doctrine catholique. C'est sur le droit de 
résistance à l'oppression qu'ils s'attendent à une 
dissidence dont ils vont triompher. Ils se trom- 
pent. ■ 

Remarquons d'abord que ces mots : droit de 
résistance à l'oppression, posent un principe 
très-général et ne déterminent pas quelle résis- 
tance le citoyen peut opposer à l'oppression. Est-ce 
une résistance active, agressive contre le pouvoir 
oppresseur pour le renverser, ou simplement une 
résistance passive, qui consisterait à tout souffrir 
plutôt que d'obéir, sans toulefois repousser l'op- 

modum magistralus... llaque rêvera si ullj est sorvKus in politieo 
principiu, rnnjis propric servusilici débet i]ui praesl quam qui sul>- 
jectujest, ut doeet Augusl., lib. XIX Civil.*, «t. -DeLaiàt, 
lib. HT, c. m. 

• Communitu uolitica ta est qu.T ail boc onlinalur quod bowo - 
bibeat iiiffitieiiler quidquid est neoessarium ail .ilam ilie ou» ba- 
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ET LA DOCTRINE CATHOLIQUE. 5S 
pression par la forceî Rien n'est délini à cet égard 

S'agil-il du principe dans les termes les plus 
généraux ? Saint Thomas dit : a 11 faut aviser aux 
moyens de remédier aux excès du pouvoir, s'il 
lomlic dans la tyrannie'. » Bellarmin etSuarcz con- 
tinuent : « Si le gouvernement devient tyrannique 
en abusant du pouvoir pour faire manifestement 
la ruine de la communauté, le peuple est libre 
d'user du droit naturel de se défendre; jamais il 
ne se dépouille de ce droit u « La société hu- 
maine doit âlre une république parfaite (c'est-à- 
dire constituée avec tous les éléments essentiels); 
elle doit donc avoir la puissance de se conserver et 
par conséquent de châtier les perturbateurs de la 

Nous pourrions nous en tenir là , et conclure que 
la foi catholique ne contredit pas le principe 
de 89. Mais allons plus loin, et montrons a nos 
adversaires combien peu ils connaissent la doctrine 
de nos maîtres, celle qui nous sert de règle dans 

Curandum est si rni in tjraniiidcin di>ertcrgl qualilcr possot 
Mcurri. De Rtqimine. p riaripu m, lih. I. c. tr. p. S18. 

■ Si rci justam main pottslalcro in lyrannid™ >crlerol r Mil in 
maniftstam r.iiilaiij pcroîeiem abulondo, possel pnpulus nalurali 
polalile ad le dcrundendum utï, hic enim nunquam ce primit. 
gntm, Defeniio Fidei aateliem, lib. III, c. m, p. 555. 

1 liumana societai débet esse perracta isapublka. Eiyo debcl 
haberc pcteslalcm seijsam ennservandi, et proinde puniendi partur- 
bjlorcs pacia. Bellirmin, De Laicii, hb. Hl, c, >i. 
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l'appréciation do l'histoire et dus consistions mo- 
dernes. 

Peul-il être permis d'opposer à l'oppression une 
résistance active, agressive et qui aille jusqu'au 
renversement duprinceî 

Les prétendus iihérau*, les libéraui révolu- 
tionnaires, nous reprochent tous les jours de n'être 
pas gallicans; ils se lamentent, au nom delà liberté, 
de ce que nous sommes ultramorilains. Gallicans, 
nous répondrions avec les principaux représen- 
tants de l'école amie de l'absolutisme : Non, il 
n'est jamais permis de s'insurger contre le pou- 
voir. « Il n'y a point de force coactive contre le 
prince. Aussitôt qu'il y a un roi, le peuple n'a 
plus qu'à demeurer en repos sous son autorité. 
Les sujets n'ont à opposer à la violence des princes 
que des remontrances respectueuses, sans mutine- 
rie et sans murmure, et des prières pour leur con- 

' Btssuct, Politique tirte de l'Ecriture sainte, li». IV, art. i, 
prop. 3, 5 ; Ht. V, art H, prop. G. — Fdootoo connue Bossuel a dit 
des choses admirai] le s sur >> nlilbalinns d.vs rois ; tofr son Examen 
de conscience sur les itnvirs rf.; ht rcijiuiti-, et V Essai philoso- 
phique sur le goutemcmi-iil tiuil. Il est moins clair cl moins 
d'Atcriril avec les tlicul^in!. |ui' uou- suivons sur les droils de l.n 
nation ; ilu reste il n'a j.i. r. 'IL: : l.i i ■ :il-"iih7 V Essai, où tiotis re— 
in;ii'[iir.ii- des passages qui Je reprochent plus ili! Rossent qui: de. 
Bellarmin et do Suaroi. Tout en accordant une grande uonflance h 
l'œuvre du chevalier de Hamsai, nous loudn'cini atoir les cipres- 
f ions mêmes do Fcnclon ; car. sur des matières si délicates, il faut 
bien peu de changement dans les mots pour modifier les nuances et 
même le fond do la pensée. 
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Voilà la doctrine gallicane en politique. Le mur- 
mure même est interdit contre les tyrans qui ne 
sont point arrivés au pouvoir par usurpation. 

Mais, grâces à Dieu, nous sommes sur ces ques- 
tions ullramon tains, c'est-à-dire unis au* docteurs 
catholiques de tous les temps, de tous les pays et 
de la France même, avant que le despotisme royal 
eût pesé sur les théologiens ; et nous disons 
après saint Thomas, selon l'esprit des principes de 
1789, mais en termes plus énergiques que ceux 
de la Déclaration : 

« Si le peuple a le droit do se pourvoir lui-même 
d'un chef, il a aussi celui de ie renverser, ou de 
refréner sa puissance, s'il abuse lyranniquemenl 
île l'autorité suprême. El qu'on ne s'imagine point 
que ce peuple manque au devoir de la fidélité en 
destituant le tyran, alors même qu'auparavant il se 
serait soumis à ce dernier pour jamais ; non, el la 
raison en est que le tyran infidèle à ses obligations 
dans le gouvernement du peuple a mérité lui- 
même que ses sujels lui arrachent le pacte des 
mains'. » Et pour qu'il n'y ait pas d'équivoque 

1 Si .ni jus miiltilliiliriis iilii'iiju» [ ï i ïir:_. il sibi primoVrc Je rege, 
non iiijusloab taJew rei instituas [joltïldeslrui. Tel nfrxnari cjns 
polsslas si puleslalc rusia humiliai jUiit.iliir. Sec pulanila p-t (nlis 
RluLlilnda intidcliitr ■■•■Jnv l.raiiiium ilcrtitun» cliiim li eidem in 
[Kriictuu se ante sulijcccrat : qui) hoc ipse morail in nnUIHudinis 
rcpiinine se non CJclii.r t.-ivm, ni c-iiiiil rrjis officium, qiiml l'i 
pailum a tubilitis «ii if.» m 1 . 1 loi-. De lln/iui. pri'ic, Mb. i, c. n. 
p. 51 fi. 
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sur le sens du mol tyran, saint Tliomas définit le 
gouvernement tyran nique : le gouvernement de ce- 
lui qui régit ses sujets non pour le bien commun, 
mais pour son avantage particulier '. 

Donnerons- no us pour cela la main aux révolu- 
tionnaires? Nullement ; car les révolutionnaires 
ont pour principe en politique que le peuple, sans 
autre motif que sa volonté, son caprice ou son lion 
plaisir, peut résister au pouvoir, le renverser, lu 
transformer, le donner à un autre, quels que 
soient la constitution et les engagements qui résul- 
tent du pacte social. 

Or nous disons, au contraire, avec saint Tho- 
mas et Suarez, que le droit du peuple à la résis- 
tance et au renversement du gouvernement même 
tyrannique est réglé cl limité. Il l'est par les prin- 
cipes mêmes de la raison ; il l'est selon la mesure 
déterminée par la forme du pacte social entre le 
pouvoir cl les subordonnés. 

Le lion sens dit, par la liouclie de saint Tliomas: 

51 la tyrannie n'est pas excessive, il vaut mieux la 
supporter pur un temps que de s'engager, par 
une lutte contre le tyran, dans des périls et des 



* Si iwi liieril cicbmis (ïi iimi.Jis, ulilms n>t roniissam tironni- 
dem tolenn ni lempus, quant tjnnmiD agoude urafcù im|illcarii 
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se soulèvent contre le tyran ne soient pas les plus 
forts et qu'ils le poussent à de plus grands excès 
par cette provocation. A supposer qu'ils puis- 
sent l'emporter, ne feront-ils pas natlre de san- 
glantes divisions parmi le peuple, divisions aux- 
quelles peut-être le renversement de la tyrannie 
ne mettra même pas un terme? T,c chef de l'insur- 
rection ne s'emparcra-l-il pas lui-même du pou- 
voir, el, dans la crainte qu'une autre insurrection 
ne le lui ravisse, n'usera- t-il pas, comme l'histoire 
en offre tant d'exemples, d'une tyrannie plus 
affreuse encore '? 

il faut ensuite, continue saint Thomas, que nul 
n'entreprenne, de son jugement prive, de renverser 
le pouvoir oppresseur. Autrement la société serait 
a la merci de toul mauvais citoyen qui préten- 
drait avoir à se plaindre de l'autorité. Il est donc 
nécessaire que la nation elle-même se soit pronon- 
cée par une sorte de jugement public '. 
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Enfin, dit Loiijours lesaint docteur, s'il est abso- 
lument impossible de irouvcr un secours humain 
contre la tyrannie, on doit recourir à Dieu, qui est 
le roi de tous, et qui vient en aide au* hommes 
lorsqu'ils en ont besoin, dans l'affliction '. Il peut 
changer le cœur du tyran, le frapper lui-même de 
mon ou réduire son trône en poussière. 

Au résumé, avant que la nation puisse légiti- 
mement et raisonnablement renverser le prince, il 
faulquesongouvcrnementsoitvraimcntlyrannique, 
qu'on ait épuisé tous les autres moyens de le ra- 
mener à la justice, tels que les remontrances, les 
plainles et les prières, qu'on soit moralement sûr 
de réussir dans le tas d'une lutte et de ne pas faire, 
en cas de réussite, plus de mal que do bien; enfin 
qu'une Irès-graiulo partie, de la nation, comprenant 
des hommes graves et des plus éclairés, se pro- 
nonce pour ce remède irt extremis. 

Toute révolution qui tic serait pas rcvfltue de 



l ; rannorum. Plein i il i|\!L! cniin ht]jui]i».li jiM'imlis inagis «[maunt 
se inali quam boni. Maiis aiilem sulct esw; l-i-iïb dominium non mi- 
nus rogum quam tyraimnnim. t|]]i;i a'diniliiiii scnlunlijra Silomn- 
llis : Dissipât imnioi m sa|.icus. Miieis iiiitur M liujuî prasum- 
nlionc iniininerel periculnmjnultiludini do ninissione rogis, qui™ 

aitcloritqte publia procodciitluin. De iïrgim. pTincipum. Ibid., 

• Quart si imiiiimi Mutro lyrmisnim ouiiliiim liumanum hshen 
non polest, reciHTOiuliim r-t art n^nn omnium Deuni, qui est sd- 
tot in opporlunilatilius in biWiliolw. 
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ces conditions serait criminelle, contraire à l'in- 
térêt du peuple et nulle de plein droit. 

On comprend maintenant comment les chrétiens 
ne se sont point révullés ton ire Itts Césars, qui, légi- 
timement établis et gouvernant dans le sens de 
l'immense majorité de leur empire, ne respec- 
taient ni leur vie ni les droits les plus sacrés de 

Nous devons nous attendre que ceux à qui le 
nom de liberté fait peur nous reprocheront, mal- 
gré ces réserves, tout à fait essentielles, d'ouvrir la 
porte au* révolutions, tandis que les révolution- 
naires nous accuseront de la fermer. Ce sera une 
preuve de plus que nous sommes dans ce milieu où 
résident la justice et la vérité. D'ailleurs, nous 
aiui.s in ai us pour but ici de démontrer la doctrine 
de nos maîtres que de l'exposer : cela suffit pour 
confondre leurs calomniateurs. 

D'après les principes de ces docteurs que tant rie 
publicistes français insultent sans les connaître, 
sans les avoir jamais lus, les révolutions seraient 
bien rares, aussi rares que l'oppression des peuples, 
et le prince redouteraitautant d'y donner lieu que 
les peuples de les faire. 

En tous cas, une révolution ne serait jamais la 

' Umle cum mulli Iti'iiuiii iuij.eiilHV. in].™ Oirisli persc'aiie- 
rqnlur Ijraraice, magiiiiqui.- iiiullitmli) Uni iirihilium quani populi 
nscl adlidcm CMlvcrsi, nui- rtsistiiiil». si-.l murtem patienter cl ar- 
mali sustinenles pro riiriaiu lintlaiilui-, ut in sucra Theba-arui» lc- 
gionc manifeste ijjparM. 1). Thomas, loc. cit. 
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Révolution. Elle ne se ferait jamais au nom du 
principe qui résume, en politique ,4a doctrine révo- 
lutionnaire, principe essentiellement anarcliiquc, 
suivant lequel il n'eiisle entre le pouvoir et les 
sujets aucun pacte, aucun engagement qui lie les 
sujets envers le pouvoir, comme il oblige le pou- 
voir envers les sujets. Celle doctrine délétère se 
cache aujourd'hui dans ces phrases mielleuses, 
dont l'honnête conservateur ne se défie point : 
a Un peuple a bien le droit de se défaire d'un gou- 
vernement qui lui déplaît; un peuple a bien le 
droit de se gouverner comme il l'entend, n — C'esl- 

brûlés, toutes les minorités audacieuses et passion- 
nées, ont droit de travailler à la destruction des 
gouvernements quels qu'ils soient, et au change- 
ment des consentions les plus vénérables; il suffit 
que ces artisans de révolutions crient bien liant 
qu'ils représentent la nation ou qu'ils en expri- 
ment les vœus comprimés par le despotisme. 

Les euphémismes à la mode que nous venons 
de signaler ne font que dissimuler, pour les 
hommes peu clairvoyants, le fameux principe de la 
Déclaration des droits de 1705 : « Quand le gou- 
vernement viole les droils du peuple, l'insurrection 
est pour le peuple et pour chaque portion du peu- 
ple le plus sacré et le plus indispensable des de- 
Quelques révolutionnaires font semblanl d'ad- 
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mettre des obligations du cûlé des sujets envers le 
pouvoir. Mais ils détruisent l'idée même de toute 
obligation, en affirmant que la volonté du peuple, 
ou de la majorité d'une nation, justifie par elle- 
même lotis ses actes. Il s'ensuit que ce peuple est 
infaillible, que sa volonté a une autorité supérieure 
à celle de la raison et de la tradition dans l'huma- 
nité. Elle crée ainsi un ilroît contre le droit, et 
reste dans la justice et la vérité, malgré li s con- 
tradictions les plus évidentes et les plus mons- 
trueuses - 

On voit quel abîme sépare de la révolution le 
libéralisme chrétien. 

Sous disons, en second Heu, appuyé sur les 
mêmes théologiens, que les droits du peuple h la 

sont encore limitas et (l<:U:t'mii]t'.< par les conditions 
particulières du pacte social. Que ce pacte soit 
écrit dans une constitution ou iju'il existe dans la 
tradition et par le seul jeu des institutions politi- 
ques, il existe réellement. Or ce pacte, comme 
tout contrat synallagmatiquc, impose aux parties 
conlraclantes, au pouvoir et aux sujets, des condi- 
tions à remplir et qui les engagent réciproquement. 
Suppose! tant que vous voudrez que les conditions 
soient très-on ère uses pour le prince et très-peu 
pour les sujets; rjue les sujets, par exemple, 
n'aient conféré le pouvoir que pour un temps très- 
limité : encore devront-ils respecter le pouvoir 
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dans cet intervalle, s'il remplit de soncdtéses obli- 
gations essentielles. Veul-on que ic pouvoir soit 
tenu à tout et les sujets à rien : alors le pouvoir 
n'existe pus; il est virtuellement détruit; c'est l'a- 
narchie; c'est co que les théologiens ne veulent 
pas, ni nous qui sommes leurs disciples, ni la 
France de 89 ; mais c'est ce que veulent les révo- 
lutionnaires, c'est- ik- dire ies véritables ennemis de 
80. Pour échapper à cette conséquence nécessaire, 
fatale, de ses doctrines, )a révolution, qu'elle s'ap- 
pelle ensuite royauté, république eu empire, la 
révolution n'a d'autre ressource que de contredire 
en fait ce qu'elle proclame en droit; elle est forcée 
derecourirau despotisme, à la tyrannie, pour n'être 
pas victime des excès que ses principes autorisent. 

Repoussant donc le principe du droit absolu cl 
permanent à l'insurrection ou au changement de 
constitution, nous admettons le droit de résister à 
l'oppression, dans les cas déterminés par la justice 
naturelle et par les conditions de la constitution 
politique ou du pacte social, droit qui réside essen- 
tiellement dans le peuple et dont il ne peut pas se 
dépouiller 1 . Et quand nous disons justice naturelle, 

i Uuocl nro fcUaimimu pi Kaïarro diiit populiim minquam Ha 
siiam polcHiatci» in Priiii-i[icni [rari*! ic, quin m in lialjilu rcti- 
ncat, ni « in mrtis rasiJius mi pnsil. imjik; conlrarium est, no- 
que fuiuhnicntiim pnpulis prirlicl j.i se ]nn liliito in liberlaleiii 
tiniiicandiim. Uuia (Ml;i[[mr:ii. iio:i Hiiipiii-itiu' itiiit rciiiiere popu- 
lum polcïlalem inhaliilii, ;, I (|iii>.nin](]iii! atlus pra liliilu et quolii.-s 
•élit eieitcndot; >ed can magna liinitalinno st circumspmlio™ 
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nous entendons celle que la droite raison, la raison 
permanente dans l'humanité, reconnaît avec évi- 
dence. De même, nous sou mêlions au jugement rte 
celle raison, lumière de l'humanité, l'interpréta- 
tion du pacte social. Mais nous n'admettons le juge- 
ment de tel peuple en particulier, de (elle majorité 
dans tel peuple, qu'autant qu'il n'est pas opposé A 
celui de cette raison universelle et incorruptible 
qui reconnaît et déclare le droit, le droit placé au- 
dessus de loulcs les opinions, de toutes les lois 
civiles, de toutes les constitutions, comme l'ont 
proclamé les législateurs de 89 : c'est alors seule- 
ment qu'on peut dire : Vax populi, vox Dei. Autre- 
ment comprise, celte assertion est absurde, puis- 
que deux peuples ou deux fractions équivalentes 
dans un peuple se contredisent souvent sur le 
mémo point. 

Mais nous mettons celle confiance dans la raison 
humaine interprétant le droit naturel, parce qu'elle 
est, ainsi considérée, en général ou en soi, lo reflet 
de la lumière divine qui éclaire tout hommo venant 
en ce monde, et parce que le christianisme arrête 
par son influence inévitable les défaillances de cette 
raison dans les esprils mêmes qui ne reconnaissent 
pas sa divine infaillibililé. 

diiit : In oertis casitms- (lui fisus iiitdlisnuJi -mit vel juila conili- 
lioiii'ï jiri.iri' ,-nnliMi lm \rl ;i.ih .'li-eiiliiim iialuniis josliliir, i ■ n 
pJcUot conitnlajusl.isemndasiinl.Siiorei.Of/'eniloFi'rfei, II). 111, 
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du christianisme que la révolution doit êlre re- 
poussée et flétrie; Seulement il importe que tout 
changement politique, même profond et violent, 
no soit pas qualifié révolutionnaire. 11 faut consta- 
ter d'abord s'il est contraire au droit, tel i[iie l'in- 
terprète la droite raison. Autrement, les ennemis 
de la société vont se parer dn lilrc de révolution- 
naires : on lui aura enlevé ce qu'il a cl doit avoir 
d'odieux. 

l.a théorie <yit nous venons d'exposer, d'après 
nos maîtres en théologie, sur le droit de résistance 
à l'oppression, n'est pas un vain système, sans ap- 
plication possible; et nous ne. serions pas embar- 

Lorsque la tyrannie de. Uoboain porta les dis tribus 
d'Israël à la révolte, Dieu défendit à ce roi de les 
poursuivre, et i! déclara légitime h résistance op- 
posée activement à un souverain qui n'était point 
usurpateur 1 . l.s Ligue s'est organisée en France, 
conformément à nos doctrines, pour obliger le roi 
au respect d'un point essentiel du pacte social, ou, 
si l'on aime mieux, de l'ancienne constitution na- 
tionale. 

Cependant la vérité nous oblige à reconnaître 
que cette théorie de la résistance peut soulever, 

1 Kon :isccnddis nrific Lclhbilis enntra fntreî \estrm filios Is- 
nel;...iim onim fjrlun est verbura hoc. 111 Rtgwn, in, 2i. 
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dans la pratique, bien des difficultés, et donner 
lieu indirectement h des abus fort graves. Mais 
cela ne prouve pas qu'elle soit mal fondée. La diffi- 
culté pratique ne résulte que de l'imperfection dis 

mière des principes premiers brille d'un pur celai 
aux ycui de la raison. 

Toul autre système entraîne d'ailleurs des incon- 
vénients plus graves encore. 

Il faut donc se résigner à voir quelquefois la 
raison am prises avec les difficultés nées des rap- 
ports si délitais et si compliqués uutre l'autorité et 
la liberté, deux sœurs, mais jalouses el ombra- 
geuses comme deux rivales. 

Appelée à se déterminer sur les cas de conscience 
qui résultent de leurs conflits, la raison publique 
avait recours au Saint-Siège, dans le temps où le 
droit public le proclamait arbitre : et cet arbitre 
désintéressé, aussi éclairé sur les questions de 
conscience que dévoué aus peuples et à leurs cliefs, 
tempérait, par son influence, ce que la doctrine 
démocratique des théologiens du moyen âge pou- 
vait avoir de redoutable dans l'application. Le 
monde un jour y reviendra sans doute de lui-même, 
instruit à la fois par la raison el l'expérience'. Mais, 

i CebiTaitconfoniieauweu de Lcihnili. ■ Je serais d'avis, dit-il, 
d'établir a Ruine même un tribunal poar juger les différends enlro 
les princes et d'en frira le pape président, > Op-, t- V, p. G5. 
J.jan M: iMi-i- a .-X|i[jmù io iiicmevceu. 
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en attendant, la lumière de ce tribunal continue à 
rayonner pour la conscience individuelle des ca- 
tholiques, et, s'ils marchent a celte lumière, ils ne 
courent pas risque de [omber dans la révolution, 
en suivant le drapeau de la liberté. 

Le péril existe, mais il est dans les conditions de 
la nature humaine; et, en dehors du catholicisme, 
aucun principe, aucune institution, no le peut con- 
jurer d'une manière générale : la société s'avance 
donc vers l'avenir avec des garanties beaucoup 
moins assurées de progrès dans la pais. 
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DE LA S 0 II VER A IZI ET £ RATIO NI LE 



« Ani. 5. Le principe de toule souveraine lé réside 
essentiellement dans ta nation. Nul corps, nul in- 
dividu, ne peut exercer d'autorisé qui n'en émane 
expressément. » 

Les auteurs de la Déclaration des droits ont lâché 
il' établir entre ces droits une sorte de filiation; 
d'où il résnlle qu'en exposant le sentiment des 
théologiens sur les articles précédents nous avons 
laissé prévoir que le troisième article sera parfaile- 
menteonformeà leur enseignement. 

Les théologiens établissent de la manière la plus 
positive que le pouvoir n'a été donné immédiate- 
ment de Dieu qu'à la nation ou à la communauté 
politique; Dieu le lui donne, non point par un acte 
extérieur et une institution spéciale, différente de 
la création, mais par la création mêmeilc l'homme. 
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ou en vertu de cette création qui, Taisant l'homme 
essentiellement sociable, investit nécessairement 
toute communauté d'hommes réunis pour vivre 
en société du pouvoir souverain, sans lequel la 
société ne serait pas possible'. 

La souveraineté e*t donc dans la nation de droit 
naturel, ol par conséquent de droit divin : car tout 
droit naturel vient de Dieu comme autour de la 



Nul corps, nul individu, ne peut donc s'attribuer 
le souverain pouvoir dans la nation, co.nme s'il le 
tenait de la nature ou immédiatement de Dieu. Eu 
effet, la nature ne nous présente ce pouvoir que 
dans la communauté politique entière, sans cxclu- 

1 Suprcma polmtii! civilii, |i;r su spclati. immédiate quid™ 
data cal a Dco hominibiis in tii «l'h jitiTi'rtum communitatem 

polilicani congrogatis, — Don quidem ei peculiaii et quasi poiitiva 

sed pernaturakm .oiiïi'iuliiinni] n .i |irimic crcalionïs cjus. Dr- 
[HaioFidei, lit. Ilt.iuc. eil— Il faut considérer, dit Bi:lLir.nin,pç- 

lilicam pi'tc'liileiu in ii[iivi!i < iiinn il • ■ui'ii'i'rlu m paiLicuhri ml 

niorKirtlfiaiu, iirKlinT.iliiiiii vr l \V-:v, .. [■uti.irn, iinineili;^ <'<?o :i lli'n 

illo qui fedl naturam ho mi où De Laicis, lih. III, c. n, 

' Oiiinïii quag suiit de jure natura sunl a Deo ut authore natura; 
sol prineiplus pulilimi- rsl .le jure nalura ; ergo est a [)od ut au- 
lhore nature. Suareï. ibid- 

ItaicpotKtas (polilien, m miivcrsiim ronsiiL-rals) wl de jure na- 

dobont régi ab aliouo, ni.i v<-lint pr-rirc tnummim genus, qifrd oit 
contra nalura; inclina tioncro, M jus natura est jui divinum ; jure 
ijitur rtiiino inlroducta csl gulicrnalio; et l»c yidetur proprie 
iclie Aposlolus, cum dicit ttomanis, un. qui poltilnli rcHllil, Dci 
droîlnalianresislil. Bcllariuia, foc. cit. 
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sion de personne et sans aucune forme détermi- 
née; et Dieu n'intervient point, par un acte 
positif et distinct (li: la création, pour placer lu 

/jeailifiri u»i<jri-<j»ihmr. multuriim, ted in tuto pe>- 
fedu pii/iiilu Mit vu-juin' ï'.ititiitunitalis'. 

On supposera peut-être que le pouvoir appar- 
tient dans l'origine à lu pulernilé, et <{u'ilse transmet 
ensuite par un droit naturel d'héritage selon l'ordre 
de pi'imogénîluro. Adam l'aurait eu ninsi au com- 
mencement, et les aînés des familles l'auraient reçu 
ensuite. « Mais, répondrons-nous avec Suarez, île 
la création et de l'origine naturelle do l'homme on 
ne peut rien conclure si ce n'est qu'Adam a eu la 
puissance économique, non pas la puissance poli- 
tique ; il a eu puis-anee sur son épouse, puissance 
paternelle sur ses enfants, tant qu'ils n'ont pas été 
émancipés; dans le cours du temps, il aura pu avoir 
des serviteurs, une l'ami Ile complète et posséder sur 
elle la pleine puissance que l'on appelle ccono- 



%>. ni, c. n. ' ' 

SlKirez ajraic : l|;n: ivniUit'ii. i[ut)nl Dinih's parles, cmniiiuiiis 
est lion sulrjui l!ici)]*gni-.jni [no jiiris |nj ri loi uni, rçuus slalim 
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miquc. Ensuite quand les familles ont commencé 
à se multiplier et à se séparer, chacun lies hommes 
qui étaient chefs île famille conservait celle mémo 
puissance économique sur sa propre famille. Mais 



la puissance politique n 


'a commence' que quand 


plusieurs familles se son 


l rassemblées pour former 




e. Or celte communauté 


ne dale pas de la eréalioi 


i d'Adam et ne résulte pas 


de sa volonté, mais de 1 




sont entres. Nousneseri 


ans donc pas fondés à dire 




les choses, ex naturel rei. 




ue sur cette communauté. 


On ne peut, en effet, 1er 


onch.re d'aucun des prin- 


cipesde droit naturel; i 


;ar on ne voit pas qu'en 


vertu il ii seul droit de la 


nature le père doive être 



aussi le roi de sa postérité. Mais, si cela ne découle 
point des principes de la rature, nous ne sommes 
pas plus fondés à dire que Dieu, par un don spécial 
ou par sa providence, a donné au père celte puis- 
sance ; car nous n'avons aucune révélation sur ce 
fait, ni aucun témoignage île l'Écriture. A cela 
revient celle observation de saint Augustin que 
Dieu n'a pas dil ; Faisons l'homme pour qu'il com- 
mande aux hommes; mais il a dit: l'our qu'il com- 

' Kl ïi «olius <sr(!;ilumi« ni c.rijinis Tuliil-illis, soliim colligi falot 

habiii^' Ail:iiniini 1 1 il .ii-.:iii. riun [hjIlH. jiiii ; hiilitiit 

enim pnlestiiem in usorpin cl postra plriuro nolratilcm in lilios, 
ijUJindiu cuiiincipali non fiLi.'niMl; [lului! l-iuiii diicursu leinporis 
li:il..T-.' (iili-.iI-..- l'I ^ ni i'I : ,n . .1 r I | i.l.M:it'.iri . 
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L'article S ajoute que celle souveraineté réside 
me.ntieUement dans la nation : qu'ollecsl incommu- 
nicable quant au principe, sinon quant à l'exer- 
cice ; c'csl-a-dire que la nalion ne ]ieut pas s'en dé- 
pouiller en se livrant sans réserve à celui ou à 
ceux auxquels elle communique l'autorité: voilà 
pourquoi elle a toujours, comme les théologiens 



soient la forme et le nom : monarchie, république 
ou empire. Il s'ensuil que la communication du 

sieurs de ses membres ne l'en dépouille pas elle- 
même, quant à la source ou à la racine. Il lui esl 
aussi impossible de l'abdiquer que do changer sa 
propre nalure : Hac enim naturali palatale mm- 

qui œconsijiica appeUabir. Posit|uam aulpm «epenml bmilùt mnl- 
ti]iliari ci siipsrJri, singuli Ikjjijùlps i[ui criiiil cjj'ilj sïngi i Ijii li 111 Ji>- 
liiiliiiriiLJI, tuljrjiiint rlmjHJll fi.jli-I.Ll'in liïLLi uiiiii féminin. Pu- 

l'^lsis ;iulutn 1K>IÏ1U "îi < L ir|iil, i[..iih- |.iniV' familial in uriam 

locniDuiiitalflil [lerfidaMi tunjifcgaiï cn.[»Tii]Ll. L'iiiic situi illa tcui- 
uluiiilas non eœpil |itr ci aitiuiiai] Mr, un- pi- solara voluiilaicm 
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quant se privacil. f'.ile retirera dune on certains cas 
el rappellera en son propre sein le pouvoir com- 
muniqué pour sa conservation, mais qui tournerait 
à sa ruine. 

Si le pouvoir souvenu» réside dans la nation de. 
droit naturel et eonséquenimcnl d'une manière in- 
destructible, tout pouvoir politique inférieur, l'au- 
torité civile à tous les degrés émanera d'elle 
nécessairement, soit immédiatement, soit par l'in- 
termédiaire des premiers pouvoirs qu'elle aura elle- 
même constitués, en leur donnant le droit de con- 
férer les charges inférieures. Cela va de soi. Un 
pouvoir politique n'émanant pas du pouvoir sou- 
verain eu serait par là même indépendant ; ce qui 
serait absurde, et constituerai! mi dualisme destruc- 
tif de la société. 

89 est conrormeà l'enseignement des docteurs ca- 
tholiques. Pour qu'on lu voie plus clairement en- 

quences qui dérivent de ce principe. 

C'est, premièrement, que tout pouvoir politique 
légitime vient île Dieu, mars par le peuple ; en se- 
cond lieu, que les peuples obligés de choisir une 
l'orme de gouvernement sont libres de choisir celle 
qui leur convient; et enfin que la monarchie en gé- 
néral, cl à plus forte raison qu'aucune dynastie royale 
en particulier n'osl de dr-iit divin proprement dit. 

On a vu que Dieu, auteur de la nature humaine, 
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lut a conféré tus l r ci; qui t'-l nécessaire à sa conser- 
vation ; par coneii|Hi!iil , rivant les hommes nom 




donc <|iie la volonté îles liniiinirs libres cl égaux 
entre eus intervienne d une manière ou d'une au- 
tre par l'élection, par l'acroptalion il'un fait résul- 
tant d'événements quelconques, pour que le pouvoir 
^e personnifie el s'exerce dans la société : iVulli 
homimm dvd il lkm immalinU- laiem /ml es tatou, 
donee per inUÙntiimrm tel uledinnem liiimanam in 
aliquem trawferatttr'. 

«Remarque/., dit Bellarmin, que la multitude 
transfère la puissance civile à une personne ou à 
plusieurs par le même droit de la nature; car la 
république no pouvant l'exercer par elle-même est 
obligée de la communiquer à un seul, ou bien à 
quelques-uns en petit nombre; el c'est ainsi que !a 
puissance des princes, considérée eu général, es" 
de tfroil naturel cl divin ; el le genre humain lui 
même, quand il se réunirait [oui entier, ne pourrait 
établir le contraire, savoir, qu'il n'existât poin t tic 
prince ou de gouvernement', n 

i Suim, Dtfeasio Fitià, lik lit, c. n. 

" Kola banc poti'Sljk-nl Ir.ui-feiTl a inuïlitualme in umim Kl 
[iluifi todem jure ratura- : n mjmlilicj non (Kiti'sl per scipsam 
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Lu pouvoir usurpé par la force ou la fraude, par 
un acte que la société condamne et dont elle n'a pas 
ratifié les conséquences, n'existe donc pas en droit. 
Toutpouvoir légitime ou fondé sur la justice existe 
donc comme découlant de Dieu parle peuple. Ainsi 
s'expliquent les sentences des Livres saints : Koiî 
est pnteslnn niti n lk<>; y un; aillent mut a Iko ordi- 
nale su.nl. 11 n'est pas de puissance qui ne vienne 
de Dieu et c'est lui qui a établi celles qui existent. 
Per me reges reyiuiiit tt tmjni» cundilores jvsla de- 
cermml. C'est par moi que régnent les souverains et 
que les législateurs établissent des lois justes'. 

De là vient l'obligation de gouverner et d'obéir en 
conscience : Itaque nui résistif patentait, Dei ordi- 
nationiresittit; vuinulmitresiatunt, ipsi sibi damna- 
tionem acquirtuit. Celui qui s'oppose au pouvoir 
résiste à l'ordre de Dieu, et ceux qui y résistent atti- 
rent la condamnation sur eux-mêmes. 

Ideo necessitute subditi estote, non snlum pro- 
pteriram, sed etiampropter coHitiewtt'am. Il est né- 
cessaire de vous soumettre, non-seulement par 
crainte du châtiment, mais encore par obligation 
de conscience'. 

eieircrc bine pulcslitrmj '■:,» liiii'Liir .'3111 lliir^r.TJe in :ilii]IIOIIl 
linilDI, Vfl] aliqilOB pauc.s. ri i[I:kIii ;i.ik-lj- ]n-ïrj< ïpii[]i m £i'tlc.rtr 
considérai;! cslcliam île jusv Maturi' cl iliviim; mu posa;! fiCPUS liu- 

minimutniilli cssml jirincijipsïcl i-clav,. De Laids, liu.Ill.c. yi. 
' S. Paul. Ad Rom., un, I. Près., Tm, 15. 
■ MJtan.,1111, 3,5. 
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Du principe de la souveraineté nationale il ré- 
sulte, en second lieu, que les peuples mis en de- 
meure, pour une juste cause, de s organiser en com- 
munauté politique nouvelle, sont libres de choisir 
la forme de gouvernement qui leur convient. En 
effet, la nature, le droit naturel ne se prononce pas 
plu, 



it pas davp 



l'Ancien Tesla- 
:gilc, aient rien 



""1""° = . 

en communauté sont donc iimilïi's lousà égal titre, 
d'accorder leur préférence à la monarchie, à l'aris- 
tocratie ou à la démocratie, ou à l'une des nom- 
breuses combinaisons ilans lesquelles peuvent en- 
trer ces éléments divers. Nous savons bien que gé- 
néralement les peuples se trouvent soumis à une 
forme de gouvernement qu'ils n'ont pas discutée 
d'une manière positive, dans les comices ni au 
forum, mais qui s'est établie naturellement, sons 
l'empire des circonstances. Néanmoins, leconsen- 
lemenl du peuple se manifeste dans la soumission 
générale et persévérante au pouvoir introduit par 
suite de ces circonstances plus ou moins fatales; 
et c'est ce consenlement implicite qui lient lieu de 
suffrages exprimés, et qui devient la base du pou- 
voir en le rendant légitime 1 . 

Lorsque les théologiens traitent de l'origine du 
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pouvoir politique et de son établissement par le 
peuple, ils raisonnent de la manière la plus géné- 
rale et désignent lr; pouvoir smis le [\iïa\epr inceps, 
jioteUas (irilis, abstraction l'aile îles personnes, ou 
en usant de In ficlion d'une personne morale ' Loin 
de considérer In Ibnnc moiiardiiipn.', par exemple, 
comme dérivant plutôt que le- autres des principes 
premiers, en matière àr. <;< institution politique; loin 
de lui recomiaîlri! une supériorité intrinsèque el 

ou contre-balancés \,ç„ ,||. s inconvénients parlicu- 

dit Suarci, licet fortuite non Ha perfecti. Il est 
d'autres mndi's do «niivcnuT suffisants, bien que 
peut'êlrc. moins parfaits. Et saint Thomas : Skul 
domiriium «nins optimum < : </, ij'untdii est jiuUim, 'la 
nppmiuim ejusex! persim'iiii; pivlinbifijua mullis (»•• 
gumentîs : Si le gouvernement d'un seul est le meil- 
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leur quand il est ju slo, t'est aussi le pire de lous 
lorsqu'il vient à ne l'être pas. Le grand docteur dé- 
roule ensuîlo les ai^nuieols ijim démontrent celle 
dernière proposition; mais il serait superflu de les 
reproduire, puisque déjà tmus ;ii mis atteint et même 
(li'pnssi! noire Lui. 

Troisièmement enfin, la doctrine commune des 
Ihéologiens de lous les pays délruit le sysIÈme 
des monarchies de droil divin. « Aucun roi, aucun 




parfaite vérité 1 . » Et il n'est pas nouveau, ni Je 
l'invention du cardinal Bcllarmin, mais il a été 
enseigné lon^frm jis au pjii-nvaut par li s théologiens 
Cajelan, Solo, Molina, etc. 



Le pouvoir d'une dynastie n'esl donc pas plus de 
droil divin que le gouvernement d'une république 

' lïi ijuilriisciwlmlilor miUiiin ivç. m v,!l riinriarrJ'sm lialiore ici 
liabnissp, sscumliiin wiliiiah;iin Wyui (Snan'i feil colle réserve 
pour la théocratie juive',, iiiunnliatr a lli'o val es divin» institution!! 
politiimi] prmriptum, se.] irn . ïL:in 1 1- l.iiiiuni raluntnlc cl in-lilu- 
tione. Une est egreijitiM Tlie><!c-iji.r. ifio »in. non |ier irrisioiiem , 
ut tet pufulit, <nl vere. ijiiin rr'cl.- intolItTlurii verissimum est. 

toc. rt'l. 
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légitimement établie, et il est des cas où il peut, 
comme les pouvoirs autrement constitués, être dé- 
truit sans injustice'. 

Cela seul, en effet, est de droit divin qui est pro- 
duit vi crealionù, comme suite nécessaire de la 
création, ou bien j'ï iuylilotinnix diritue, en vertu 
de l'institution positive divine. Pour |e premier 
cas, citons en exemple le pouvoir du père sur son 
fils ; ce pouvoir est de droit divin, parce qu'il dé- 
coule nécessairement cl immédiatement de la na- 
ture sans institution divine, distincte de la création 
de la nature humaine. Et même, beaucoup ne le 
distinguent pas du droit naturel proprement dit. 
Mais on ne peut rien invoquer de semblable pour 
aucune forme de gouvernement: attendu que la na- 
ture ne désigne aucune forme plutôt qu'une antre. 
Dans Ic-second cas, nous offrirons comme exemple 
l'élection du Souverain Pontife par les cardinaux : 
les électeurs ne confèrent pas eux-mêmes le pou- 
voir spirituel au pape qu'ils choisissent ; ce pouvoir 
lui vient immédiatement de Dieu, ri iiixtilutiaitis 
divinse, en vertu de la première institution positive 
de la papauté par Jésus-Christ, qui l'a fondée pour 
être transmise et subsister jusqu'à la (in des siè- 

tol; cl si caussa légitima adsit, potes! muliitiido mularo re»nu7d in 
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cles. Mais aucune dynastie ne saurait présenter le 
litre (l'une institution divine positive, ni nouvelle 
ni ancienne, el on vertu de laquelle le pouvoir au- 
rait été donné tic Dieu à la souche pour se perpé- 
tuer dans sa descendance. Il ne reste dune à la mo- 
narchie que le droit divin commun à toutes les 
puissances légitimes, républicaines ou autres : Non 
eu potestas msi a Deo. 

« Entre la puissance politique el la puissance 
ecclésiastique, dit Bellannin, il y a une douhle dif- 
férence : 1° différence du côté du sujet, puisque la 

toment, comme dans son sujet; 1° différence du 
côté de b cause eflicicnle, puisque la puissance poli- 
tique, considérée en général, est de droildivin, et, 
en particulier, de droit des gens, tandis que la 
puissance ecclésiastique est de toute manière de 
droildivin et émane immédiatement de Dieu', » 

Il n'est pas nécessaire do dire que la théocratie 
juive est en dehors de la question ainsi que du 

ai! jus gentium périment. Jus miim jji'nliuiii est quasi cundusio de- 
duda ei jure nalur/o |« r !iijiii;tmii, ilivn-Mim. Kl quo colligimtur 
dus diMÔronlia! hier p! rala li'm jinlilicani i:t ivclesiaslicam : Hlia et 
parle suhjecli, nom pelitica est in multiludine, cctlesiaslica in tira 
homine tanquani insulijeclo immédiate; altéra ci porte ouw> effi- 
denlia.quod politica universim consideratacslrlejuroilivino, î El par- 
licuiari cunsideialj esl de jnrB B entium. Eccksijslira omnibus modis 
eil de jure diiino el immédiate a Deo. De Laicit, lib. lit, e. ti. 
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droit commun. Dieu l'a oublie ci dirigée miracu- 
leusement, non pour donner la vraie forme, le 
type exclusif «I<- In puissance civile, mais pour pré- 
parer la gtïiK'iMtin» 1 1 ■ ri i ] i : i i i ■ 1 1 >■ h Messie et, comme 



parlent les tliéolog: 
iiat'iïttlum, pour une (in de I' 
quel n'appartient pas celle £ 
menls civils. Et encore faut- 



c'est le sort qui iléride que Sa fil sera roi, bien que 
Samuel, le sachant d'avance par inspiration, eût 
déjà sacré Saiïl dans une cérémonie sans publi- 
cité. Dieu semble donc n'avoir pas voulu imposer 
directement au peuple telle tribu ni telle famille 
dans la tribu, ni même Ici individu dans la famille ', 
et, quoique le vœu des Juifs fùl une injure envers 
lui, il défendit à Snnuiel de s'opposer à la volonté de 
la nation : Dizit antem Dominas ad Samuelem : 
Ai'iii riiccm jiiipuli iu ninuibu» (ju:e loqunntur 
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voque dans celte pnipoHLtioii de flossuet : « C'est 
Dieu qui Tait les rois et qui établit les maisons ré- 
gnantes, u A cette !M[tii\'i'(jiie s'ajoute une confusion 
plus rogrolt;ible encore, lorsque Bossuet soutient 
sa thèse pur l'élection deSaid cl pur d'autres faits ti- 
rés esclusivement 1 1 m n'aime llioocr<-tLii|iic,Tnais tout 
exceptionnel di's .luïTs 1 . Sans doute Dieu fait les 
rois, mais il fait aussi bien les présidents de répu- 
pliqucs, et sa providence ne gouverne pas moins les 
républiques rpie les iiiuii-irchic;; ou les empires. 

à leur autorité, n'en cliange pas la nature et n'en 
supprime pas la source immédiate, qui est la vo- 
lonté du peuple. Il confère an pouvoir déjà con- 
stitué civilement, une particulière majesté par le 
sceau de la religion et la reconnaissance solen- 
nelle de lÉglisc; il est une source de bénédic- 
tion pour le monarque; il témoigne de l'union 
des deux puissances pour le bien commun ; mais, 
loin d'effacer le principe de l'élection populaire, il 
le met en relief dans des rites d'une évidente 
signification, observés nul refois au couronnement 
des empereurs et des rois : telles étaient l'éléva- 
tion du monarque sur le bouclier et les acclama- 
tions du |) "[pic présent à la cérémonie'. 

' Peiitiqut, liv. VII. art. ir. 

" Lkiniqiit ;i MiTian riliiin I niLii-cn li ri i in l),nuli impur j lu itb 
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Et que marquait donc le serment du sacre des 
rois de France î 

« Le métropolitain demande : Voulez- tous gou- 
verner et défendre votre royaume, qui vous a été 
accordé de Dieu, selon h justice de- vos pères. Et le 
roi répond : Je le veux ; el autant qu'il me sera 
possible, avec la grâce de Dieu, en consolation à 
tout le monde. Ainsi je promets de le (aire lidùlc- 

enfin : s'il vent délcmlic les finies Églises de Dieu 
et leurs pasteurs, cl (nul 1^ peuplo qui lui est sou- 
mis, jtittrmetit t'I ivîi^iijusL'iniinl , par \nw royale 
providence, selon tes mutiimus de sa phes. Et après 
qu'il a répondu : qu'il le fera de tout son pouvoir, 
— I eveque demande an peuple : s'il ne s'engage 
pas à se soumettre à un tel prince (qui lui promet 
la justice et toute sorte de bien ; etc. » Qu'est-ce 
cela, sinon [a reproduction ou du moins la repré- 
sentation du pacte social, avec les deus parties con- 
tra clan tes? 

Aussi Bossuet , qui n'envisage pas toujours la 
vérité dans toute la liberté de son génie, ne peut se 

ne reges spectanus, ■■li>in;..inl.ii- ii .|iii.l-:u m t])|iMis, àc lieinde re- 
olco perfuuMiat d i n >j ■ u i-i » I î ici ivjiali corum [icrangcb.il. Seoue- 



Ponltfmk rommamft. \, p. 571. Piris. 18.1". 

• Ilossuft, Politique tirit des propres pantes de rUcriiure 
sainte, liv. Vit, art. », prop. 18. 
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refuser à rendre hommage au moins indirectement 
au principe que nous défendons. Il di[ dans la Dé- 
fense du clergé de France : a 1-e pouvoir des rois ne 
vient pas tellement de Dieu , qu'il ne vienne aussi 
du consentement des peuples ; n'est ce que personne' 

Ce principe admis, nous sommes lout à fait d'ac- 
cord avec ceux de nos concitoyens qui défendent 
éloquemmenl la majesté des trônes anciens, qui 
leur font comme un rempart, contre de folles atta- 
ques, des services rendus , des gloires accumulées, 
des souffrances endurées cl des sacrilices offerts 
durant des siècles par des dynasties dont la cause 
s'est identiliée à la cause nationale. 

Oui, le temps donne au pouvoir une sono de 
consécration ; mais il ne peut rien contre le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple, principe indes- 
tructible comme la nature humaine dont il est in- 
séparable. 

Plusieurs corollaires sur le pouvoir absolu dé- 
coulent de ce qui précède. Par pouvoir absolu, 
nous entendons celui qui, attribuant au souverain 
la plénitude de la piii-siiiicc législative cl executive, 
ne reconnaît à la nation aucun droit politique, à 
moins qu'il n'émane, coin me uni; concession essen- 

1 HjorjriLur in il i[iiuil cipilc is .iwnpius agi! m ni lis. tic- 
gwii uok'SMcra non L I -■ m a Ucn. quin sil a jiupulnmni comensu; 
qua? m-mo negavent. Ik'i-niiu ïiiJaraiii-His tlcri gatlic, lib. IV, 
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tiellcment révocable, du bon jifaîsn- du souverain 

lui-même. 

I) résulte de nos prirtci jws que II; pouvoir absolu 
île droit divin proprement dit n'existe pas : c'esl 
une pure illusion. 

Dans l'enfance d'un peuple, dans une société 

endormie, parée qui; le citoyen n'est pas encore 

lablirait en principe et qui domi'.-riit ainsi au sou- 
verain des droits imprescriptibles sur la nation. 
C'est au contraire le devoir dit souverain de se dé- 
partir de celte omnipotence, lorsque la société, par- 
venue à un certain développement, se montre lasse 
de la tutelle et réclame, comme étant de son droit 
et de son intérêt, Li participation à la vie publique, 
au maniement de ses propres affaires. I,e pouvoir 
qui résiste systématiquement, en a 'appuyant sur 
un droit chimérique, à tes légitimes aspirations, 
s'expose à cire justement renversé. 

De même le pouvoir absolu peut exister en fait 
et Iransiloiri'ineut, quand il est, pour une société 

veraiu, mais sur la i nimité ou le consentement jus- 
tement présumé de la société, qui, avant taul, veut 
être sauvée, et qui *uspcnd, dans celle vue et pour 
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un temps, l'exercice de droits dont elle ne saurait 
d'ailleurs se dépouiller en principe. Si le souve- 
rain, lorsque le péril est passé, abuse el prélcnd 
garder le pouvoir absolu ; s'il leurre indéfiniment 
la nation par de vains mots et des palliatifs men- 
teurs; s'il la berce par des promesses qui, tour- 
nant en quelque sorte à l'ironie, n'ont d'autre effet 
que de rendre plus amère une situation dont rien 
ne démontre plus la nécessité, il ne peut s'en 
prendre qu'à lui de la sourde fermentation qui 
mine insensiblement son trône jusqu'à l'heure où 
l'explosion le fera voler en éclats. 

Enfin, c'est de la même manière que le peuple 
obéit à un usurpateur, avant que rien ne soit venu 
légitimer l'usurpation. Il obéit pour conserver 
l'existence de la société et pour remplir les inten- 

qui peso sur cliaquo citoyen d'éviter tout désordre 
dans l'intérêt de l'avenir et pour la Lien commun. 

Desmêmespi'iiiciiic.silâkiiili'iit [roisconséquences 
relativement au souverain tombé, conséquences 
correspondantes aux conditions dans lesquelles i] 
peut être tombé. 

S'il a rompu lui-même le pacte social, il n'est 
pas seulement tombe, il est déchu; et il ne lui 
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reste rien à faire qu'à se rûsigner et n supporter 
dignement In ci.nisc'tjuuiii.'e de sa conduite. 

S'il est victime d'une minorilé factieuse, si In 
majorité de lu nation par un tour de main d'ar- 
tisans de révolutions , audacieux et habiles, se 
trouve privée d'un gouvernement qu'elle n'a 
point répudie et qui ne méritait pas de l'être, le 
prince est renversé", mais il n'est pas déeliu; et la 
révolution triomphante n'a pas encore détruit le 
pacte social tel qu'il esistait avant son triomphe. f 

Si la majorité de la nation viole elle-même le 
droit; si, an mépris de ses engagements, elle ren- 
verse le souverain qui, de son côté, remplissait les 
siens envers elle, alors encure le droit du souve- 
rain n'est pas anéanti par le fait, cl il est du de- 
voir de la nation de réparer, s'il est possible, l'in- 
justice dont elle s'est rendue coupable. 

Mais, nous l'avonsdU, le droit du souverain n'esl 
pas inaliénable ni imprescriptible de sa nature. A 
la longue le temps l'efface ; le souverain peut y re- 
vendiquer sans <"ii<li;it>n si [disante de. succès, ni au 
risque de précipiter la nation dans un abîme de 
malheurs. La raison en est très-simple: c'est que 
le droit du prince, par son origine même, et par 
son but, est subiirilimiié am intérêts essentiels de 
la nation : Retjmnn non «! pro/ilrr Regem, setl Rex 
jiivpiir iteijtmm '. 

' D. Tlnn», ite Rcg. principum, lib. III, c. u. 
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On a dit que la n 


alion souveraine cl agissant par 


la voix du suffrag 


s universel ne saurait fonder le 




e, parce qu'une génération ne 


peut pas engager 1 


a génération suivante. C'est une 




est une personne morale qui ne 


change point avec 


tes générations; dans son sein, 


les générations se s 


uccèdenl sans aucune dissolution 



do l'unité nationale; leur succession se produit 
d'individu à individu et à chaque inslantdu temps, 
mais sans interruption de la vie de la nation. Et 
l'on ne saurait dire à quelle époque finit la géné- 
ration qui a établi le pouvoir, parce qu'elle ne fait 
qu'un avec les enfants qui l'ont accepté. S'en est- 
il pas de même pour les autres engagements, les 
traités ou lesdettes de la nation? Il faut donc autre 
chose que le laps du temps et des générations pour 
détruire le pacte social. Par lui-même, ce laps lie 
temps ne dégage pas plus le peuple que le pouvoir 
de leurs obligations réciproques. 

Aucune hypothèse, aucune objection solide ne 
ruine donc le principe de la souveraineté du 
peuple. 
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« Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire [oui 
ce qui ne miit pas à nuirai : ainsi l'exercice des 
droits naturels de chaque homme n'a do bornes que 
celles qui assurent ans autres membres de la so- 
ciété l'i jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes 
ne peuvent éïre di'lermiriées <|ue par la loi. » 

<i Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les 
actions nuisibles à la société. Tuul ce qui n'est pas 
dérendu par la lot ne peut ôtre empêché, et nul 
ne peut être conlraint à faire ce qu'elle n'ordonne 

H est clair que la liberté, délinic par l'article 4 est 
la liberté civile, ou la liberté d'action qui doit Sire 
laissée à l'individu par la société. Il ne s'agit pas 
du libre arbitre proprement dit, ni des obligations 
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de conscience qui peuvent peser sur l'individu con- 
sidéré isolement , vis-à-vis de Dieu et abstraction 
fuite de ses rapports avec les autres citoyens. 

Cela posé, les douï articles cités ne renferment 
rien de contraire à l'ortliodosic. Ils interdisent l'ar- 
bitraire, etpersi'iino ijiiu nous fichions n'a repro- 
ebé à la doctrine catholique de l'encourager. Les 
luis propres de l'fiïlisi: h ■ U'-fiTjiltTil de Inulc injure 
à cet égard ; et c'est clic qui parlait par la bouche 

n'est pas le souverain , c'est la loi, Sire, qui doit 
régner sur les peuples ; vous n'en êtes que le mi- 
nistre et le premier dépositaire ; c'est elle qui doit 
régler l'usage de l'autorité, et c'est par elle que 
l'autorité n'est plus un joug pour les sujets, mais 
une régie qui les conduit. Les hommes croient 
être libres quand ils ne sont gouvernés que par 
les lois ; la soumission fait alors tout leur bonheur, 
parce qu'elle fait toute leur tranquillité et toute leur 
confiance » 

On nous objectera plutôt que la Décln rat ion retire 
du domaine de la loi civile des actes auxquels il 
semble qu'elle devrait s'étendre, soil pour les pres- 
crire, soit pour les condamner. Permettre tout ce 
qu'on ne défend pas, permettre tout ce qui ne nuit 
pas à autrui , c'est, dira-t-on, permettre du mal, 
quelque chose qui blessera par conséquent la jus- 

1 PtUI Carême. 
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lice en elle-même , encore bien que les droits des 
autres citoyens n'en soient pas lésés. 

Nous répondons qu'il y a tel mal, tels actes mau- 
vais que la loi no saurait atteindre, s'ils n'ont au- 
cune publicité, ni aucune const'-fjucnce extérieure 
funeste à la société et dont la cause puisse être 
constatée. Dans ce premier cas, la loi serait vainc, 
dépourvue de sanction et d'une application impos- 
sible '. Il est d'au! rvs cas saisissables par l'autorité 
publique à l'égard desquels la loi se tait, soit parce 
qu'en les frappant elle produirait un plus grand 



l'hypothèse, n'en semfïrv pris. Celle permission n'est 
donc pas une approbation ; elle consiste à ne pas 
empêcher et à ne pas punir un acte qui est sans 
relation avec la fin propre de la société civile et de 
ses lois naturelles. 1,'ade est lulrré comme inoffen- 



i iu iîiiiï'iljs ;iï-iTtjiiiii-, iMqiii i lnunrmn ti'L T i*- 

lilmi'Iur ml f-Tcl^riiH-riri |'rn i'rii .1 Jintu'slaLrtn iMintlui- 



lur, etc. Suant, dt Lt,pbat, lib. ltl, c. 
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sif à l'égard de la communauté, il n'esl pas permis 
positivement, comme moral '. 

La substance de l'acte est laissée de côté et ne 
fait pas la matière de la loi. 

Ainsi la loi ne porte alors aucune atteinte à 
l'honnêteté naturelle ou à la raison. 

Elle n'offense pas non plus la religion et conserve 
à son égard la convenance essentielle à toute loi 
juste : car, selon saint Thomas cl Suarei, celle con- 
venance existe dans la loi civile, pourvu que celle- 
ci ne commande pas ce que la loi ilîvine défend et 
qu'elle ne défende pas ce que la loi divine com- 
mande. Il n'est pas nécessaire que la loi civile 
accompagne la loi de Dieu en toutes ses prescrip- 
tions cl prohibitions; mais il faut qu'elle ne lui 
répugne jamais*. 



gruenlem religioni in quantum i'ssp :1 i . ■ r [>!r>|ini-tioiiata Irgi divin». 
Hsc luteul urop.rliu non in alio COOfUUI uni iti hoc quod non 
nrasipiat ijiue la divina nrohibel, net prohitust ^bbb illa pracipit ; 
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[ point auï art. 



in l'.'j ilni' l'J'T ri>"'ln- iii"-ni:il<ir. Lu 

l'i'ir, ni (.:iiL!Knii viinr uni rr'.iiLTHT.i. >\t 

slat.'in carmi [itrlimjl. Huaiw, loc. cif.dlib. [, 
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« Art. 6. T.a loi est l'expression de la volonté 
générale. Tous les citoyens ont droit tic concourir 
personnellement ou par leurs représentants à sa 
formation. Elle doit Cire la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les ci- 
toyens, élanlégaux à ses yeux, sont également acces- 
sibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celles de leurs vertus et de leurs lalenls. » 

Il y a ici différentes propositions; nous les pren- 
drons l'une après l'autre, cl l'on verra qu'elles ne 
renferment rien de contraire à l'enseignement ca- 
tholique. 

SaintThomas dit, avec les auteursde la Déclara- 
tion : « Puisque la loi gouverne l'homme en vue du 
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liicn commun, il n'appartient pas à la raison indi- 
viduelle de faire la loi, mais à la raison du peuple 
ou de ses représentant. La lin étant propre à tous, 
tous ont le droit de régler ce qui la prépare'. » 
Quand donc le prince fait une loi, il n'impose pas 
sa volonté personnel le; mais, usant du droit qu'il a 
reçu du peuple, il inlerprèLe la volonté générale et 
l'impose sous forme de loi à tous les citoyens. La 
loi est toujours censée l'expression de la volonté gé- 
nérale, qu'elle soit élaborée par la multitude, par 
ses délégués plus on nniins nombre u\, ou seulement 
par le monarque. Aussi le vieux principe de uos 
premières assemblées ujiiuiiaJes : Lex- fit eoiitcitsu 
pojmli eteonstiliilimic m/ts, la loi se fait parle con- 
sentement du peuple et la constitution du roi, 
était-il répété alors même que le despotisme mo- 
derne avait anéanti en France la plupart des an- 
ciennes libertés politiques s . 

1 Cuill lei ordiut'l liiiriuiLi'iii :ni Muun ce rumine, non cujuslibet 
ratio focere ]i<Jlest leei'Eii, -.'il Lmilii;u,lins, v.l prmeipis ricem raiil- 
litudbis gerentis. .. contre lej.era j..;rfmcL «1 tcitam mu I Lit usinera, 
•cl pertincl ad persoruili [■iililiram, <|iu' lolius mnlliludinis curJm 

habol; quia cl in omnibus iiliii wiii v linern ml ejus cujus €31 pro- 

pi ius ille finis. 1" 2", qj. JC, art. 3, cl q. Kra, art. 3. Suarez H 
place au point di' \m: il.' j'i-vi^iu'- iln [ l'.iMtîr : ce qui revient a» 

■ Si plusieurs ontjclcdu louche sur ce principe et représente plu- 

ques conseillers, ce ne sont pas des Ihcologicns ullramonlaùis, mais 
bien des gallicans. Voyez Bossucl : • Pour entendre pria itérai! ni la ria- 
UK de la loi, ilfaul remarquer que lous ma qui en onl bien parié 
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I,a deuxième proposition de l'arlicleC proclame 
le droit du peuple à prendre part à la formalion des 
lois. Fille ne détermine pas i|iiello part et ne prélcnd 
pas que ce droit puisse el doive être toujours mis en 
application. Il suffi! donc que nous montrions les 
institutions qui tempèrent le pouvoir, en associant 
ie peuple, dans une certaine mesure, à la confection 
de la loi, approuver*, conseillées par les docteurs 
catholiques, 

« La déterminai ion des régimes politiques, dit 
Suarez, doit néci'ss;ii[ i:ini:i]t être laissée au jugement 
des hommes, 1,'espérieiiM prouva en effet qu'ils en 
ont fondé de bien des sortes. Ici et là, la monarchie 
existe; mais elle offre raremeol la l'orme monarchi- 
que pure. Car, étant données la fragilité, l'ignorance 
et la malice humaine, il est d'ordinaire expédient 
de modifier cette forme en y mêlant quelque chose 
du gouvernement non monarchique, confié a plu- 
sieurs, à un nombre plus ou moins grand, selon les 
diverses coutumes et les jugements des hom- 
mes '. » C'est donc au peuple à déterminer lui- 
l'ont regardtc iWsnn ui-if ine comme un («lu et un traité «dennsl 
parleque] les liormm-s ciimii'iint'nl ciisejnlùV, /«r l'aulorUr des 
princes, de ce qui est th^'-mu' 1 fini li-i m.-i- k-nr siiCLékV Ou ne 
veul [ta& ilire par lj <|uu l'i.utufili' 1 ■!■ - Ih> ■'■'■[:i , ri'li l (In loiisenleiueiil 

(Tailleurs, par Sun car.K'Iri r. r". "il il'iiNtii' inriiièl que relui i]u pnlilii;, 

Jwtdn» sièclrs passés.. Poliiique tiTtedeFÈcîiture, lit, t, art iv, 
prop. t. 

1 Aiicubiat mena renia, .'t rara etl .iui]il,'i, quia, 6U|tposita fra- 



Digilized by Google 



LES ««««S HE 8S 
m ('me 1 ii part qu'il veut prendre à h\ formnlion des 
lois, lorsqu'il arrête les limites du pouvoir, en 
créant, ouen adoptant, on en moililiant une consli- 

Saïnl Thomas approuve cl conseille les mesures 
qui ont naturellement pour hul il'oiupèclier le pou- 

l'applicalion de la souveraineté qui résille de droit 
nnlitrel dans lYu-enilile de h ivitiim.El c'est parti- 
culièrement à IVjiaril lu ponviii' monarchique que 
ces précautions lui jKir.iïsseril née rosaires, puisqu'il 
est le plus à craindre Je tous, s'il devient tyronni- 
nue'. Or l'un des moyens les plus efficaces d'é 
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loignercc malheur, sous Ions les régimes, c'est de 
faire entrer les sujets en participation du pouvoir 
législatif; et ils yenircnt par le moyen de représen- 
tants. Le système du gouvernement représentai il' 
sort donc comme naturellement de l'idée que les 
théologiens nous donnent de la loi et des conseil); 
qu'ils nous adressent sur les précautions à prendre 
contre le danger do la tyrannie. 

Les minorités qui dans noire système repré- 
sentait votent contre la loi en délibération, c'esl- 
5-dire quand elle n'est pas encore la loi, n'em- 
pécliont point qu'elle ne soit, une fois faite, 
l'expression de la volonté générale. Les volontés 
dissidentes se rallient alors, non plus en vertu des 
raisons immédiates de la convenante de la loi, que 
chacun est toujours libre d'apprécier diversement, 
mais en vertu de la constitution elle-même et du 
bien général. En effet, ce qui oblige à reconnaître 
la loi comme obligatoire, ce no sont pas les raisons 
de sa convenance, mais la vulonlé du législateur. 
Or, par le principe même de la constitution, la 
minorité veut la loi avec la majorité' et l'impose 
avec elle. Les dissiilt-nce; d'opinion qui peuvent 
exister dans les esprits au sein de la nation et au 
sujet de la loi débattue cessent de uièntc, après le 

Ji'lll doclinnï" .. Deiw! ■ (lis|.w™ki r-t sk rrjjni gubornatio lit roji 
jain institut" lyranniilis MililrilMliir ma-iii. Sinuil cliain sic ejus 
lL'lll|)orc[ur |Utt':1:is nt 1; r.^iiiii. k ui <lv failli Ju linare non possil. Ut 

Regimâie principum, lib. I, e. yi. 
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vote, de partager les volontés fidèles à la consti- 
tution nationale. 

An fond, la loi est. avant tout, non pas l'énoncé 
d'un principe, d'une opinion, un acte de l'intel- 
ligence à la recherche du vrai, ma in un précepte, 
un acte de la volonté qui a pour objet direct le 
biun . Et pour iju'elle puisse obliger, il n'est pas né- 
cessaire qu'elle suit [lai'l'aite, il suflit qu'elle ne soit 
pas injuste. 

Les partisans de l'absolutisme objecteraient 
donc en vain le rôle des minorités, pour nier que 
la loi civile soit l'en pression de la volonté générale, 
ou pour en amoindrir l'autorité si la majorité n'est 
constituée que par un petit nombre de voix ou par 

ne se produit pas dans le conseil des rois absolus, 

assemblées délibérantes, n'en a ni [dus du dé- 
vouement ni plus de lumières? ou bien, est-ce que 
la volonté personnelle ilu monarque absolu ne se 
prononce pas souvent, dans les questions difficiles 
et douteuses, pour des raisons qui n'ont pas plus 
de poids que l'opinion d'un représentant de la na- 
tion? Qu'on cesse dune de repousser ou principe un 
régime par cela seul qu'il ne remédie pas entiè- 
rement au* imperfections qui sont inséparables 
de la" nature humaine, 

Qu'avons-nous besoin d'insister? N'est-ce donc 
pas l'Église elle même qui a offert au* peuples !e 
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modèle du gouvernement représenta lifï Est-ce que 

ner Je la sorte ou si on l'entrave dans la pratique, 
est-ce qu'elle nu réclame pas ce droit et son libre 
exercice comme un droit qui lu) est essentiel! Elle 
avait tenu une cenijine du tuncilus, dont plusieurs 
œcuméniques, avant qu'aucune assemblée politique 
délibérante eût paru en Europe ; et, si l'on remar- 
que ces assemblées autour du berceau des monar- 
chies qui succèdent à l'empire romain, à qui en 
est-on redevable, si ce n'est aux évèquesî lis con- 
sacrent leur influence à modeler sur la société re- 
ligieuse la société civile, calquent sur les con- 
ciles les réunions parlementaires, où ils initient 
les rois barbares et les seigneurs séculiers au ré- 
gime représentai if. donL h* élals généraux et les 
assemblées constituant!* ou législatives de notre 
époque ne sont que l'entier épanouissement. Si 
l'Eglise, dont le pouvoir législatif vient immé- 

par !e système représentatif, comment donc ses 

docleursleeoudaim; itiîii-ilsdjiw la société civile, 

où le pouvoir vient de Dieu par le peuple? Qu'on 
lise la harangue du cardinal du Perron, représen- 
tant la chambre ecclésiastique aux étals généraux 
de 1614, date funèbre marquée sur le tombeau de 
noire ancienne liberté nationale, et l'on nous dira 
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ensuite qui a Irahi alors la muse des principes 

ressuscites en 89? Certes ce n'est pas le clergé. 

La troisième proposition est celle-ci : « La loi 
doit êlre la même pour tous, soit qu'elle profége 
soit qu'elle punisse. » Le principe de l'égalité 
devant la loi est la conséquence du principe de 
l'égalité naturelle, que nous avons vu enseigné 
par les théologiens et forlifié par la doctrine de la 
fraternité dans le Christ. On no saurait donc 
repousser en principe l'égalité devant la loi. C'est 
aux peuples à l'appliquer dans la mesure du bien 
commun, c'esl-à-dire à décider si lous les indivi- 
dus, lous les rangs île la sociéLé doivent £lro sons 
la même juridiclion ; ou si la loi elle-même, dans 
l'intérêt général, ne doit pas créer des juridictions 
exceptionnelles pour des cas particuliers ou des 
classes particulières de citoyens. 

Ainsi, malgré l'adoption et la mise en pratique 
la plus large el moine exagérée des principes de 
89, on voit les gouvernements modernes maintenir 
les tribunaux militaires, les tribunaux de com- 
merce, les hautes cours de justice, la dispense du 
service militaire ci rie la garde nationale, la réserve 
au conseil d'Élal des délits commis par les minis- 
tres des divers cultes dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, l'inviolabilité dis leprcsenlanls de la nation 
ou autres semblable exemptions el privilèges. 

Mais on ne juge point que ce soi! enfreindre l'é- 
galité devant la loi, parce que la loi faite en vue du 
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bien général, établit elle-même les exemptions et 
les juridictions particulières et qu'elle ne fait d'ail- 

cïloyens qu'elle regarde, ou dans les cas qu'elle 
prévoit. 

L'Église n'est point opposée à ce régime ; le 
clergé oe réclame point en France contre le droit 
commun auquel il est soumis, et il a fait généreu- 
sement le sacrifice de ses anciens privilèges et 
immunités, sans approuver les violences et les vio-_ 
lalions de concordats qui les lui enlevaient. La 
droite raison n'en proteste pas moins contre les 
appréciations imbéciles qui supposent ces privi- 
lèges cl ces iminiiuik's ai m me créés sans égard au 
bien public. 

Les immunités m'-lésiaftiques de lieux, de per- 
sonnes ou de biens 1 , établies dans les sociétés chré- 
tiennes depuis Constantin, étaient au contraire 
motivées directement pai l'avantage de la religion 
et par là même de la société. Aussi trouve-t-on des 
privilèges analogues accordés au sacerdoce en de- 
hors du christianisme. 

Si le clergé a été soustrait aux charges muni- 
cipales, aux servitudes personnelles, c'était afin 
qu'il fût plus librement et plus complètement con- 
sacre au service divin, au ministère sacré, qui ne 
sont point choses indifférentes pou»' le bien public. 

S'il a été exempté de la juridiction séculière 
pour les causes civiles ou criminelles, ce n'était 



Digitized by Google 



8! lus phlicipes DE 8» 

point ou profit du mal et pour arracher le cou- 
pable a la justice, c'était pour ménager à la fois 
et l'honneur de la religion, qui pouvait paraître 
atteinte dans la personne même de ses ministres, 
et les droits de la juslice , qui, en effet, rendait ses 
arrêts par d'autres bouches. Nous voulons bien 
supposer qu'aujourd'hui, grâce aux lumières et à 
la dignité de la uiaiiislmtui'e, «race à l'éducation 
plus avancée de la foule, la société ne perd rien à 
voir traîner un prêtre comme tout autre individu 
devant les tribunaux ordinaires; ou nous suppo- 
sons, si l'on veut, que l'avantage de l'égalité abso- 

convénienl de voir le caractère sacré humilié dans 
la personne du prêtre; mais on conviendra du 
moins qu'il n'en a pas toujours été ainsi, et que 
les anciennes immunités ecclésiastiques avaient 
d'ejcellentes raisons d'être au temps des justices 
seigneuriales, si imparfaites, et quand les sociétés, 
sorlant delà liaHiarie, se développaient surtout par 
l'influence toutc-puissanie des idées religieuses 
cl du zèle sacerdotal. Uuels pn>«rès les formcsju- 
diciairus ne doivent-elles pas, colin, aux tribunaux 
ecclésiastiques donl l'action se substituait a celle 

(Ion si ilérez- vu u s l'ut) muni lé judiciaire concédée 
au territoire? Ihppelez-vous alors ce. qu'au* temps 
féodaux le peuple trouvait d'avantages à vivre in- 
dépendant des seigneuries militaires, sous la juri- 
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diction plus douce et plus paternelle des églises 
épiscopales et des abbayes, N'est-ce pas dans les 
centres de population qui llorissaient sous leur 
autorité tulélaire que sont nées les libertés com- 
munales, source de tant de gloire et de tant de 
prospérité? 

Les exemptions des charges et impositions 
réelles, c'est-à-dire attachées aux biens de l'É- 
glise, étaient motivées par lu destination même de 
ces biens à l'entretien du culte cl.de ses ministres, 
au soulagement des pauvres, dont ils étaient le pa- 
trimoine. D'ailleurs ils lurent grevés de charges 
permanentes ou accidentelles au profit de l'État; 
et, si la constitution légale de la propriété ecclé- 



i'inlérct des 
car elle Lie ■ 



son importance sociale, doivent lui être rendus? 
Non. Ne les a-t-il pas sacrifiés la nuit du 4 août 
1789, et le concordat n'en a-t-il pus sanctionné le 
sacrifice? Oui. En provoquons-nous le reloue? Nul- 
lement. Donc, le dri yé ici est encore de son temps. 
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Soyons tous de notre temps; maïs sachons com- 
prendre le passé et l'honorer autant qu'il le mérite. 
Il faut qu'un gouvernement soit à court de vraies 
gloires pour élever en son propre lionneur, comme 
l'a fait à Turin celui du Piémont, un obélisque 
triomphal destiné à perpétuer le souvenir d'une 

nités basées sur le droit et sur des raisons admises 

monde moderne*. 

Enfin, si l'on pnrle d'égalité nu point de vue de 
l'accessibilité de toutes les carrières et dignités par 
tous les citoyens, l'Église n'y trouve pas à redire. 
Elle a devancé depuis ilh-liuil siècles la société mo- 
derne. Le sacerdoce catholique n'est réservé ni à 
une tribu ni à une caste. L'enfant de l'esclave peut 
s'y élever aux eliainos les plus éiniuentes, comme 
le fils du souverain; et nous voyons la pourpre ro- 
maine briller sur les épaules du pauvre berger 
d'autrefois, aussi bien que sur celles de l'héritier 

gularités, ex tlefectu, ex delkli; mais comme la loi 
civile a ses incapacité.*, fumiers uniquement sur la 
nécessité des garanties essentielles d'aptitude natu- 
relle et de moralité, requises pour l'ordre cl le bien 
commun. On sait du reste que dans les pays où lu 

■ Ou Wt sur une j.biv loi.ino ik l:i Consiilala eu ridicule obi>- 
liaqncanc |"i!isci'i|.liL-i] : La h-ggc é igmle per tuili. 
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loi civile el les concordats n'ont pas modifié le 
ilroit commun ecclésiastique, tel que le concile de 
Trente l'a institué, les charges el dignités de l'Église 
sont mises au concours d'examen, autant qu'il est 
possible. 

Donc ni par nos doctrines, ni par notre histoire , 
ni par notre conduite, nous ne sommes opposés au 
sixième principe de 89, de quelque manière qu'on 
l'envisage. 
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IX 

nt la sécurité i>niïini)ELi.E et des formes 



« Aiit. 7. Nul homme ne peut cire accusé, arrêté 
ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi, 
ol selon les fonih'- qu'elle a présentes. Ceux qui 
solicitent, expédient, exécutent ou font exécuter 
des ordres ailiilraii'fs, doivent être punis; mais 
tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résis- 
tance. 

« Art, 8. La lot ne doit établir que des peines 
strictement cl évidemment nécessaires; et nul ne 
peut être puni qu'en verlu d'une loi établie, pro- 
mulguée antérieurement au délit et Icgilimcmenl 
appliquée. 

hAut. 9. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est in- 



Digitized by Google 



LES PBI.VOPES DE 89 ET U DOCTRINE CATHOLIQUE. 87 
dispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
êlre sévèrement réprimée par la loi. n 

Nous ne voyons pas matière à controverse, dans 
ces trois articles, entre les catholiques et les adver- 
saires de l'Église. La garantie de la liberté et de la 
sécurité individuelles pur l'autorité de la loi, l'ex- 
clusion de l'arliiti'iiire, lu condamnation implicite 
du système des lettres de cache!, l'obligation d'obéir 

imposée par la loi. la nécessité de la promulgation 
pour que la loi oblige, et conséquent ment pour 
qu'on puisse être frappé comme coupable envers 
elle, l'application de la loi par l'autorité compé- 
tente et dans les formes requises, l'exclusion de la 
torture implicitement contenue dans l'article 9, 
sonl des points centre lesquels on n'a jamais élevé 
de réclamation au nom de la foi catholique, au nom 
de ses docteurs. 

Sansdoulo les iii^iittiiiiïtisjmlieiairesetlcs formes 
de la procédure se sont perfectionnées peu à peu 
chez les peuples chrétiens, el plusieurs déduclions 
logiques des principes de 89 sur cet objet ne lurent 
que tardivement reconnues el appliquées; ce n'est 

sous ce rapport comme elle l'entendait. Seulement, 
les institutions judiciaires propres à l'Église, re- 
lativement plus parfaites que celles delà société ci- 
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vile au moyen 8gc, pouvaient être prises avanta- 
geusement pour modèles, el son enseignement ne 
metlail aucun obstacle aui progrès réalisés en 88 
ou avant celle époque. 
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« Aiit. 10. Nul ne doit Strc inquiété pour ses 
opinions même religieuses, pourvu que leurs ma- 
nifestations ne troublent pas l'ordre public établi 
par la loi. » i 

A ce principe de 1 780, la Révolution ajouta des 
commentaires qui le dilatèrent singulièrement. Le 
titre i, renfermant les dispositions fondamentales de 
la constitulion de 1731, porte : « La Constitution 
garantit a tout homme la liberté d'esereer le culte 
religieux auquel il est attaché. » La déclaration de 
1793, élaborée parla Convention, dit que n le libre 
eicrcicedos cultes ne peut être interdit, n En 1 795, 
une nouvelle déclaration, celle du Directoire, ne 
parle ni d'opinions religieuses ni de culte; mais on 
lit au litre kit, qui termine la constitution : a Nul 
ne peut être empêché d'exercer, en se conformant 
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aux lois, le culle qu'il a choisi. » La République 
adopta en 179!) la conslilulion consulaire. Celle-ci 
n'est précédée d'aucune déclaration des droils de 
l'homme el des ci !u yens : clic ne statue absolument 
rien louchant les cultes et, n'ayant point de préam- 
bule, elle ne se place point, comme les constitu- 
ions antérieures, en présence ou sous les auspices 
de l'Être suprême. Il n'y élait pas question non 
plus de souveraineté du peuple, mais de « pouvoirs 
forls et slables, » qui so personnifièrent bientôt 
dans le premier consul. En 1801, le concordat 
entre lo gouvernement français et le Saint-Siège 
commence par ces mois : « Le gouvernement de ia 
République française reconnaît que la religion ca- 
tholique, apostolique, romaine, est la religion de 
la grande majorité îles rituveus français. » 

Dans le serment que l'Empereur devait prêter, 
selon l'art. 53 du sénaliis-eonsultc organique du 
18 mai 1804, se trouvent ces mois :« Je jure de 
respecter et (àin> respecter les l"is du Concordai 
el la liberté desculles. n 

La charte du mois d'avril 1814, décrétée par 
le Sénat, dit art. 22 : « La liberlé des cultes et des 
consciences est garantie. Les ministres des cultes 
sont également traités et protégés. » Mais la charte 
constitutionnel le octroyée par Louis SVII1, en juin 
de la même année, porte : « Art. 5. Chacun pro- 
fesse sa religion avec une égale liberté el obtient 
pour son culte la même protection. — Art. 6. Ce- 
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pendant la religion catholique, apostolique et ro- 
maine est la religion de l'Étal. — Art. 7. Les mi- 
nistres de la religion catholique, apostolique et 
romaine et ceux des autres cultes chréliens re- 
çoivent seuls des traitements du trésor royal. ■> 

L'acte additionnel aux constitutions de l'Em- 
pire, daté des 22 et 25 nwil 1815, déclare n" 62 
que : « La liberté dis culU'S est garantie à tous. >i 
Et le projet do constitution du la Chambre des re- 
présentants, du 29 juin 1815, garantit : « la liberté 
à chacun de professer et d'exercer librement son 
culte, sans qu'aucun culte puisse jamais devenir 
exclusif, dominant ou privilégié, » On n'eut pas le 
temps de discuter ce projet avant la chute défini- 
tive de Napoléon. 

La charte constitutionnelle du mois d'août 1850 

ligion avec une égale liberté et ohlient pour son 
culle la mémo protection. — Ai l. 0. Les minis- 
tres de la religion c;iilioli<|tn', apostolique et ro- 
maine, professée par la majorité des Français, et 
ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent des 
traitements du trésor puhlir;. » 

La conslilutinn de la République de 1848 a un 
préambule, mais pas de déclaration de droits. Le 
préambule dit, art. 8 : v La République doit pro- 
léger le citoyen dans sa religion. » El la constitu- 
tion porte, art. 7 r « Chacun professe librement sa 
religion et reçoit de l'État, pour l'exercice de son 
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culte, une égale protection. Les ministres, soit des 
cultes actuellement reconnus parla loi, soit de ceux 
qui seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de re- 
HCïoir un traitement de l'Élat. » 

La constitution de 1852 se borne à garantir les 
grands principes de 89. 

Il résulte du rapprochement des diverses con- 
stitutions qui se sont succédé en France depuis 
soixante-dix ans, que les principes de 89 relative- 
ment à la liberté religieuse diffèrent beaucoupdes 
doctrines émises aujourd'hui par nos adversaires en 
faveur de la liberté illimitée des cultes. Nous 
sommes obligés de leur dire une fois encore, l'his- 
toire à la main : Ce n'est pas nous, c'est vous qui 
êtes les ennemis de 89. 

En effet, la Constituante se borna à proclamer 
alors, non pas la liberté des cultes, qui suppose 
une organisation publique cl des assemblées de 

mun, mais la simple liberté des opinions reli- 
gieuses ; encore a-t-clle soin de limiter la manifesta- 
tion Je ces opinions. Elle ne prononce pas mûmc le 
mot de conscience, dans la crainte sans doute qu'on 
ne lui attribue la pensée d'affranchir l'homme des 
obligations que Dieu impose en dehors du domaine 
de la loi civile, cl qu'il peut imposer au delà de, la 
loi naturelle. Si l'ordre public établi par la loi est 
celui qui régnait au moyen age, on comprend que 
cotte manifestation des opinions religieuses indivi- 
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duelles pourra être., en vertu même des principes de 
89, restreinte comme elle le fat dans ces temps-];!. 
Uue prétendait l'inquisition, ou plutôt, et pour 
parler plus exactement, que prétendirent les di- 
verses inquisitions? Imposer par la force ou par 
h terreur la loi caimilupii:? Jamais. C'eût été ab- 
surde, parce que c'est impossible; c'eut été impie, 
parce que c'est contraire à l'esprit comme à la 
lettre de l'Évangile cl k l'enseignement de l'Église. 
L'Église eût non-seulement désavoué les rigueurs 
et les sanglants excès de ces cours do justice, 
tomme elle l'a fait en plus d'un cas, elle en eût 
condamné jusqu'au principe. Mais elles prétendi- 
rent, conformément à l'art. 10 de la Déclaration 
de 1789, arrêter el punir «la manifestation des 
opinions religieuses qui troublaient l'ordre publie 
étaiili par la loi, » sur les fondements non-seule- 
ment de la religion naturelle, mais de la révélation 
chrétienne; elles protégèrent l'Église, la société 
catholique contre ceux qui, après s'être engages 

sont-foiirvoyés. Qu'ils se liaient de condamner le 
principe de 89 sur la liberté religieuse; car il laisse 
place à la religion d'Élat, à l'intolérance; et II ne 
leur servirait de rien pour battre l'Église en brèche 
el faire pièce aux ultramonlaîns. Il fournit même 
à ces derniers des armes contre les paladins de la 
prétendue sociélé moderne. 
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On nous objectera peut-être que l'article 10, in- 
terprété selon ]' esprit qui a dicté l'ensemble de la 
Déclaration, donne à penser que la société civile 
n'a pas besoin du se baser sur aucune religion ré- 
vélée et qu'elle peut atteindre sa fin en ne s'ap- 
pnyanlque sur les vérités de l'ordre naturel, les 
seules en effet qui soient exprimées dans la Décla- 
que la Déclaration exposera les droits naturels de 
l'homme, mais non pas qu'elle contiendra précisé- 
ment tout ce qui peut servir de fondement à la so- 
ciété, ni même tout ee qui lui est nécessaire comme 
principe essentiel de slabiliié et de progrès. Au.ssi 
colle Déclaration, prise en elle-même et abstrac- 
tion faite des circonstances qui l'ont accompa- 
gnée et suivie, ne s'oppose point à ce que la reli- 
gion révélée soit introduite comme base de l'ordre 
politique, par la loi. Kllc serai! en eontradietionavec 
elle-même et avec la vérité, si elle présentait la ré- 
vélation comme biiso sociale en vevlu du droit na- 
turel ; car la révélation, la grâYe, ne fait point 

l'Évangile. Elle ne lesTejelle pas au moins dam le 
sens propre et naturel de ses termes; cela suffit 
pour qu'elle ne blesse point noire foi. 

2. Quand même il faillirait induire de la Décla- 
ration que les principes d i droit naturel suffise 111 
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à l'organisation et au maintien de la société civile, 
nous ne serions pas obligés de considérer cette pièce 
comme entachée d'erreur ou eonune liélérodoie. 

Au livre de saint Thomas dr, Itnjimine principiim. 
on lit bien que la religion iloit être spécialement 
l'objet des sollicitudes du pouvoir; mais il ne s'agit 
que de la religion en général, quelle qu'en soit 
la forme, pourvu qu'elle renferme les vérités de la 
religion naturelle, sans laquelle (ouïe idée de devoir 
ou d'obligation morale serait logiquement détruite. 
C'est pourquoi saint Thomas donne en preuve la 
religion païenne aussi bien que celle des juifs, et 
invoque le témoignage des auteurs païens comme 
relui îles écrivains siierrs. Il ne ilil rien d'ailleurs de 
la nécessité d'eiriure les fausses religions, comme 
emporlant avec elles l'anéantissement de l'ordre 
social '. Il reconnaît avec saint Augustin que Dieu 
a donné aux Domains la durée, la puissance, l'em- 
pire du monde, à cause de leur patriotisme : prnpter 
zehmpalriœ; de la justice nu de la sainteté de leurs 
lois : profiler leites mutctissinvts, '/mis tiwlideruid , 
et de leurliumamié emiiparrc ans mœurs barbares : 
prupkr forum ciàl:m lienerott'ittiam'; toutes qua- 
lités qui ne supposent pas nécessairement l'ordre 
surnaturel, 

Bossue! enseigne sans !a moindre hésitation que, 

■ lh' r.i-iiiïi-mm, lih. 11. c, in. 

' IMi.lib. Itl,c u, », ... 
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si la véritable religion, éianl fondée sur des prin- 
cipes certains, rend la constitution des Étals plus 
stable et plus solide, elle n'est puni indispensable 
pour qu'il y ail dans ia société civile une véritable 
el légitime autorité, une vraie religion du serment 
qui établit l'obligation morale, la bonne foi et la 
sûreté parmi les hommes, el par conséquent une 
solidilé, une stabilité, un ordre sufiisanls pour 
que la nation siib.sisle'. Les théologiens scolasli- 
ques ne paraissent pas exiger davantage quand 
ils analysent les éléments d'une société parfaite, 
c'est à-dire possédant, non pas toute la perfection 
désirable ou possible, mais lous les éléments ou 
principes essentiels à son existence cl à sa conser- 
vation. 

!/■ pouvoir civil n'est pris une émanation de la 
puissance ecclésiasliijue, el il a par lui-même l'au- 



chrétienté ', 11 peut donc, se conformant à la di oi 
raison, instituer les lois indispensables à la \ 

' Ro'siicl, VMti<i«e Urée :le CUrriture tainle. Art. u, pn 
l.î. S. 

* OuKslio csl , tlil Siijuvi, jii I iuL'i.i'i sula i-i'i «aluni l.KjU [| 

pssinl ii]i|.T,uv I imki-. [ut |.n.|iria> Ira's ulfeirutu... Kl :rp 

antlr [niniv.'. l',n(iriibuLih.-. il ■j.,ni,- : IJm.i; I..,, N iim, iti^iiiiiii ■ L ■ - ini 
rili poWaii- humain i.l l,-j.|. s fi;ivu,la«, jifiittiilii si, ni 

unincscllmiuis .-I inli.li'L-s... Il.t put^t.., pi.mi «lùiira Gccksi: 

De Leyibia, lit,. III, iap. r, i , », u. I. V 
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d'une nalion. Nés principes de 8!) ne disent rien 
de plus, si tant est ijh ' ils aillent jusque-là. 

relie, la divine fondation ni l'existence de la société 
spirituelle qui se nomme l'Église; ils ne proscri- 
vent pas l'union étroite entre les deux puissances 
qui représentent l'aokinté souveraine dans les deux 

celte union en fait, ut n'atteignent pas les doctrines 
qui la proclameraient lionne, suinte et voulue île 

Les révolutionnaires oui odieusement abusé des 
principes de 811, quand ils ont dii : Toul ce qui n'est 
pas positivement renfermé dans ces principes est 
mauvais et doit être aboli. Il aurait fallu dire: Ce 
qui est formellement contraire à ces principes est 
mal et ne saurait être respecté. Hais alors nous 
défions qu'on nous montre la négation du christia- 
nisme, la destruction de l'Kglise de France, la 
violation des concordais, !;i subordination du spi- 
rituel au temporel, la constitution civile du clergé 
et les autres aboiuinolions révolutionnaires comme 
autant de conséquences bijji'jues et filiales delà 
Déclaration. 

L'article 10, qui établit la liberté des opinions 

vient de voir, n'est donc pas contraire à la doctrine 
catholique. Nous pourrions encore une fois nous 
*n tenir là et ne pas nous occuper de la liberté des 
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cultes, puisqu'elle ne se trouve pas proclamée en 

prétexte de nous ivpnH-luT la trainle de la discus- 

sur le principe de la libcrlé des culles comme ils 

El d'abord nous convenons que ce principe tend 
à se fixer dans les constitutions françaises posté- 
rieures & 1789; mais il s'j place de deux ma- 
nières, qu'il faut absolument distinguer : d'après 
l'une, la liberté des cultes fait partie du droit na- 
turel cl conséquemmcnl ne peut jamais Être abolie 
sans injustice; dans ce cas, elle se trouve inscrite 
en principe dans la Déclaration des droits el de- 
voirs, ou dans les dispositions fondamentales des 
constitutions : elle figure ainsi dans le titre 1 de 
la constitution de 1791 et dans l'article 7 de laDc- 
claraliuu de I 7!'.), que nous avons cites." 

D'après l'autre, In liberté des culte*, distinguée 
de la liberté de conscience ou d'opinions reli- 
gieuses, peut être regardée, non comme de droit 
naturel, mais comme de droit positif humain, et 
conséquemmcnl cl le est suscenhlde du restrictions 
el même d'abolition, selon l'état politique ilu la na- 
tion; dans eu cas, elle se trouve inscrite, non pas 
en principe absolu, mais comme loi constitution- 
nelle, dans le corps même des constitutions ou des 
chartes. Elle figure ainsi dans toutes les constitu- 
tion* et chartes qui en ont parlé depuis le concordat. 
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Eh bien, que prétendent mainlcnanl nos adver- 
saires? prélendenl-ils que nous proclamions la 
liberté îles cultes comme Je droit naturel ï Si les 
doctrines calholiques s'y refusent, elles ne s'en con- 
cilient pas moins avec Ions les principes fonda- 
mentaux de la société française posés par la nation 
et 668- cheft en 1789, en 1803, en 1814, en 1815, 
en 1830, en 1848. 

De quel droit veut-on nous imposer des opinions 
de partis? Et comment osent-ils parler au nom de 
la France ou de la société moderne, cens qui n'ont 
pour eux dans l'histoire de notre droit politique et 
de notre pairie que les égarements démagogiques 
de 91 et de 95, dates qu'un bon et parfait citoyen 
français est bien libre après (ont de'mcpriser et de 
maudire? 

Les catholiques admettent la liberté des nulles, 
établie par "nos lois actuelles, mais non pas la liberté 
illimitée. 

ils croient qu'elle doit être proportionnée au* 
besoins de la société civile au sein de laquelle elle 



D'nceord sur ces il eux points, ils se divisent d'o- 




disenl que la religion oailiolique, étant la seule vé- 
ritable e! divine, a seule par sa nature droit à la 
liberté, tandis que les religions fausses ne peuvent 
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j prétendre qu'en vorlu de circonstances eité- 
rieurcs cl non pas à raison des .iroits inaliénables 
et imprescriptibles du la vérité, nu sauraient 
leur appartenir ; aussi donnent-ils le nom de tolé- 
rance à la liberté que possèdent dans les États ca- 



Expliquons-nous sur ces diverses propositions. 

La liberté illimitée des cultes ne peut être ad- 
misu et ne l'a jamais été par aucun peuple '. Toute 
société a besoin, pour vivre, de rester fidèle au 
moins au* premiers principes du droit naturel. 
Or les passions humaine, les corveasix malades, 
peuvent enfanter, cela s'est vu dans l'histoire, des 
religions qui autorisent ou prescrivent les sacri- 
fices humains, la promiscuité des sexes, l'abolition 




mit pu lIh- fji-iili" sini^ i|,n'[.]ui^ rf-.i.jiii' ;im LnpÉlYjks. LL otail 
inlcrdil aui Romains Jïioiuirur (Àlitle par Itï « remanies |ilirj- 
guama; Uiotlcli™ poursuivit Ira JlanicliMrn pour leur ilDtnora. 



Digitized by Google 



KT U DOCTRINE CATHOLIQUE, m 
le sang. Quel homme de bon sens oserait, au nom 
lies principes de 89, désarmer la société lorsqu'elle 
est menacée par lies doctrines religieuses de ce 

■genre, et surtout par les cultes qui en sont l'ex- 
pression, par les cultes qui supposent des sectaires 

organisés? 

Voila ce que dit la raison aux catholiques; voici 
comment prononce l'autorité qui dirige leur con- 
science et leur foi : 

o De celte source impure de r indifférai liante 
découle celte maxime absurde et erronée, on plulol 
ce délire qu'il faut attribuer cl garantir à chacun 
la liberté de conscience'. On prépaie la voie à 
celle pernicieuse erreur par la liberté totale el 
démesurée des opinions, qui porte partout le ra- 
vage dans l'Église et dans l'Étal, plusieurs répétant 
avec une souveraine impudence qu'il en résulte 
quelqu'avanlage pour la religion. « Mais, disait 
« saint Augustin, quelle peste plus mortelle pour 
•• l'âme ijiie la libellé de l'eireur?» Car, une fois 

1 Ile passage ik l 'Ein n I i - j ci ■.■ :n :i> coiulamne M1U qui 

loiiln'' -[lirilin'lle i[u't[lL' a iriiinl' []■ u: • llr ai ■ ■ 1 on il :mi ne jhii. tt,n 



alors (n «ppa-ition aTec le sien? Ainsi l*a untemlti Mgr P.irisii : Co 1 
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que l'on a brise les freins capables de retenir les 
hommes dans les tcriliers 'le la vériié, leur nature y 
étant portée d'elle-même, ils se précipitent dans le 
mal, el nous pouvons dire avee vérité qu'alors est 
ouvert ce puits de l'abtmt (Apoc.,11, 5), d'où saint 
Jean vil monler une fumée qui obscurci! le soleil, 
et sortir dos sauterelles pour ravager la lerre. 

h De là naissent, en effet, les égarements de 
l'esprit, une corruption plus profonde de la jeu- 
nesse, le mépris des peuples pour tout ce qu'il y a 
de plus sacré dans les inslilutions et ilans les lois, 
en un mol, le fléau le plus terrible de la société, 
puisque l'expérience a dénioiilré île toute antiquité 
que les États les plus florissants par leur richesse, 
leur puissance et leur gloire mtl trouvé leur ruine 
dans ce seul mal, la liberté excessive des opinions, 
la licence des discours et l'amour des nouveau- 
tés'. » 

' Ki hoc putiditsinu iii.litfmiili.ini lonlc jhsuuls il] s nuit a- 



c1i™ui;mi 
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La liberté illimitée des cultes et de la manifesta- 
tion des opinions religieuse? est donc condamnée 
par l'Église, en cela pleinement d'accord avec les 
principes de 89. 

Mais les théologiens, aussi bien fjue les mo- 
dernes législateurs, n<l mêlent cuinmc bonne et lé- 
gitime une libel lé des cultes limilée, réglée con- 
formément aux besoins de la société politique tels 
qu'ils se manifestent dans une situation donnée ou 
conformément ans droits acquis par la paisible pos- 
session de celle liberté même. S'il en était autre- 

lisme et des ail Le- diivi i ■ ■ 1 1 ^ dis>u lents, placés sous 
le sceptre d'un souverain ciiiholiipie. Or ils ensei- 
gnent au contraire que le principe de la tolérance 
doit être admis dans le droit public et recevoir en 
certains cas son application. 

« l.e gouvernement humain, dit saint Thomas, 
dérive du gouvernement divin et doit l'imiter Or 
Dieu, bien que lout-puissant cl infiniment bon, per- 
met néanmoins que dans l'univers il se fasse du 
mal qu'il pourrait empêcher; il le permet de peur 
qu'en l'empêchant de plus grands biens ne soient 




nuiii, rerum nnvandarum cupiilllalr. — Em vcliipie Mirari wi, Je 
Grégoire XVI, .luISagûUBSÎ. 
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supprimés ou de plus grands maux provoqués. De 
même donc, ducs le «niiveniemniil humain, les 
clicfs tolèrent avec raison quelque mal, de crainte 
du meltre obstacle à un bien ou de causer un plus 
grand mal. Ainsi saint Augustin dit, on son livre de 
Ordine-: « Supprimez lesniuriisrmi'sdnns lesaffaires 
a humaines, vous laissez le libertinage introduire 
« le désordre partout, a De sorte que les infidèles, 
encore bien qu'ils pèchent dans leurs rites, peuvent 
être tolérés soit à cause de quelque bien venant d'eu* 

était autrefois préfigurée, il en résulte ectavantage 

faveur de notre foi, tique l'objet de notre croyance 
nous est pour ainsi dire représenté en image. 

« Quant aux cultes des antres infidèles nui sont 
contraires en tout à la vérité et complètement inu- 
tiles, ils ne mériteraient pris de tolérance, si ce n'est 
toutefois pour éviter quelque mal , comme le scandale 
ou le trouble qui pourrait résulter de la suppres- 
sion de ce culte, ou encore un empêchement au sa- 
lut de ceux qui, è la faveur de celte tolérance, re- 
viennent pou à peu à la foi. Car c'est pour cela que 
l'Église a toléré quelquefois le culte même des hé- 
rétiques et des païens, quand la multitude des in- 
fidèles était grande'. » 

1 II « ma ri lira rrgmicii tlrrn.ihii- .1 Jiiin.i regimbe cl Ipsum dehet 
imitiri. Dtus autrui qiranivis .il oirnii]-»ti-jis i'I -uniuie bonus, per- 
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Donc l'Église, d'après la doctrine de saint Tho- 
mas, applique le principe de la tolérance cl consc- 
quemmcnt invile les sou venins catholiques à l'ap- 
pliquer d'autant plus largement que le nombre des 
infidèles ou des dissidents esl. plus considérable, 
qu'il y a plus de clnmces d'aplanir par là les voies 
du retour à la vérité, on qu'en restreignant celte 
application il y aurait péril de scandale nu de trou- 
ble dans In société. Saint Thomas raisonnai! ainsi 
au treizième siècle, sous le règne de saint Louis, au 
sein d'une nation et pour une nation étroitement 
unie a l'Église par son gouvernement, ses lois et 
ses mœurs. Qu'aurnil-il dit dr nos jours et par rap- 
port à un étal social tel que le notre? Assurément 
la tolérance écrite dans nos lois sous le litre de li- 
berté des cultes lui eût paru bonne et nécessaire, 
cl il n'eûl pas songé le moins du monde à nous ap- 



meretrica de rcbus fonuuiii's. Iiiffiuivi'is nmnia tibitlinibits. Sic 
ergo qusmvis infi.lnl,- in s-.iii rililiu- jun.'ut, tolprnri pwcimt, Yul 
piupleraliquud Irouiaii i[uiwl « ci." |H(iv'in! «I [irt>|ilcr aliquotl ma- 
lllln rçuod ïiîntur. f.\ lii.i 1 nutn.i .lmlii i. vt*. AliDi-um vero in- 

(|inliliT- rulcrimdi. ui'i f,irEi! .ni nliijLjuii in.flijrjL vilimdiiiu, sfilii i l :-l 

*il;ij]dti[n >,r;llj.l;iti:iLi i.'l i]i>-L.Kilin , ri I y\ Jnir pthssrl |irovi!lli i'\ 

vi l iiMfi^liiiifliïtuiiL >.ilul i -. uni : | :iiil:iiii,i. s Inli'nli, rrniiei- 

tunlur :ui ij.lun; jirfli.li 1 ;- '..m ii; li.irn 1 1 - ■ ■ i- 1 ■ 3.J i - 1 - ri 1 1 lï il p-n^i îiim 

rilus iliquando Ecclesin tstemit. <;uaiiilo crai raijna iniiduliunb 
imilliludo. art. 11. 
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pliquer les règles tracées ailleurs en vue d'un étal 
social la ut différent. 

Aujourd'hui, ne l'oublions pas, nousnesommes 
plus au lemps où l'on pouvait ne considérer 
l'effet d'une loi, les résullats d'une législation légi- 
timement intolérant que <1 ;i r>s if cercle de lu nation 



pour laquell 


i on l'établissait; il faut it 




encore l'effet, 


le contre-coup qu'elle produiri 


Kmde, 


li ors, à l'étrti 


jger, dans la législation ou dan 






îs peuples auxquels la prodigiei 


ise pu- 


blicilé assuré 


e par In presse ne laisse rien if 




Et alors se ré' 







ou moins rapprochés di> omis la même législation, 
décrétée pour le même peuple, aurait bien pu ne 
pas susciter. 

Nos théologiens condnmnenl, au point Je vue de 
la conscience, hiluléiaod: lliéolo^iipie ou religieuse 
qui consister reg/inliT toutes lus religions comme 
également vraies et honnes en elles-mêmes; ils 
repoussent la conséquence qui en découlerait, sa- 
voir: pour le législateur, l'obligation d'ouvrir la 
porle à tous les cultes, de les proléger Ions égale- 
ment, ou de les négliger tous, quelle que soit la 
valeur morale et intrinsèque îles doctrines qu'ils 
représentent et quel que soit aussi, dans la nation, 
le nombre île leurs adhérents; mais ils reconnais- 
sent que la tolérance politique ou civile, qui 
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consiste à laisser chacun i i h rc Je professer la 
religion qu'il préfère peut devenir non-seulement 
licite , nais nécessaire : Danitir enim ntmnulla 
remm ailjunclu, in ipitbus eu non modo liciltt, sed 
etîatn neceaaria est '. 

Rst-ce que les juifs ne soitl pas tolérés à Home 
même, au Ghetto et hors du Ghetto ? Est-ce quele 
saint-siége n'a pas formellement permis le serment 
de fidélité a telle charte, comme celle de 1830, où 
la liberté des cultes et érigée en principe constitu- 
tionnel? Donc l'Église ne nous empêche pas d'ac- 
cepter à cet égard le- nécessités de notre temps et 
de notre pays. 

l\os adversaires ne sont pas satisfaits, bien que 
nous ayons admis, outre le principe de 8!), les char- 
tes modernes avec la liberté des cultes. Ils objec- 
tent que ces char les ne représentent pas à nos ycui 
l'idéal d'une société parfaite, telle enfin qu'elle se- 

do nos doctrines religieuses. Poulies catholiques, 
disent-ils. la liberté des cultes n'est pas un progrès, 
mais un mal nécessaire. 

A cette difficulté, nous pourrions répondre d'a- 
bord que tons les catholiques ne partagent pas le 
sentiment d'après lequel la liberté des cultes serait 
en soi chose regrettable, bonne seulement d'une 
bonté relative, à cause d'un étal social où les es- 

* Permu , ilan» k- Court compta de thiotojit, tome VI 
col. IS55. 
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parmi nous, plusieurs niellent sur le mémo pied la 
liberté politique et la liberté religieuse, et considè- 
rent comme répondant à un progrès vers la perfec- 
tion sociale la lui fjiii proclame !a liberté des cultes. 
Suivant eux, celle liberté doit être réglée non d'après 
la vérité inlrinsèijiic. îles religions, mais d'après le 
but direct et propre de la société civile. Or, disent- 
ils, le bien spirituel ici-ba- et la Félicite dans l'autre 
vie ne sont pas le but p: iniitil' e! propre lies sociétés 
civiles; ce but, c'est le bien naturel, le bonheur 
temporel delà communauté et des individus consi- 
dérés comme membres de la communauté, fie bon- 
heur n'est p.'is dépendant de lelle ou [elle doctrine 
religieuse. Donc l'autorité du souverain n'a pas à 
s'étendre sur la religion. Donc il peut 1res- bien en 

Les partisans de ce système ajoutent que la vérité 
triomphera par elle-même et plus glorieusement 
que si elle était secondée par la protection du pou- 
voir civil. La lutte au moyen des armes spirituelles 
leur semble d'ailleurs la seule en harmonie avec 
l'esprit de l'Évangile comme avec l'esprit de notre 
époque. Gonsequemraent, c'est mieux que Je sou- 
verain laisse en effet les cultes libres, puisqu'il est 
d'autre part deg.igé de l'obligation d'unir spéciale- 
ment le pouvoir à aucun, 

Nous ne prétendons pas ici attaquer ni défendre 
ce libéralisme. Seulement nous dirons à nos adver- 
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saires : Ceut rjui le pn'less^ut uni-ils été expressé- 
ment censurés, ciiidamnés par I Eglise? Si, comme 
ils se lu persuadent, ils n ■ l'ont p is été, vous n'Élus 
pas fondus à reprocher eu général ans catholiques 
l'opposition r!e leur doclrint; avec la liberté. 

Mais laissons à part l'opinion de ces catholiques: 
est-on mieux venu à lancer une pareille imputa- 
tion contru ceux d'enlre nous qui entendent autre- 
ment la liberté des cultes! Non. Voici en effet quelle 
est leur théorie : 

La religion catholique est la seule religion véri- 
table, établie de Dieu, à l'exclusion de toutes celles 
que l'esprit humai il peut inventer. Soilqu'on exa- 
mine sa doctrine en elle-même, soit qu'on l'envi- 
sage dans ses rapports avec l'intérêt de la société, 
celle religion ne saurait être que vraie et bonne, 
puisqu'elle est de Dieu. Elle a donc droit à la li- 
berté de droit naturel. Car mi il" peut sans iniquité 
vouloir anéantir ee qui est bon et vrai; et il n'est 
pas juste de dire qu'on le tolère ; car on ne tolère 

de droit naturel; car aucune puissance, aucune 
créature ne peut sans iniquité et* sans impiété 
s'opposer .à Dieu. Tout ee qui se fait contre l'Église 
est donc nul de soi. On n'a donc jamais de droit 
contre son droit : parce que le sien est absolu et 
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éternel comme Dïeu. Los autres religions, élanl 
nécessairement Unisses, puisque l.i religion catho- 
lique esl la seule vraie, ne peuvent avoir par elles- 
mêmes, par leur Dature, en verlu de la vérité el 
de la bonté considérées intrinsèquement, un droit 
naturel ou divin à la liberté. Ce qu'elles renferment 
debon el de vrai pourra suffire à les rendre compa- 
tibles avec le bon ordre eivil el par conséquenlto- 
lérables ; mais celle bonté, celle vérité partielle 
n 'empêche ru ni pas qu'elles ne soient fausses el en 
elles-mêmes condamnées de Dieu. Or, l'erreur, le 
mal ne saurail èlre le fondement d'un droil , puis- 
que l'erreur, le mal esl quelque chose de pure- 
ment négatir. llonc les religions fausses, mauvai- 
ses, ne peuvent avoir par elles-mêmes de droit à la 

Cens qui raisonnent ainsi leur refusent-ils pour 
cela toute espèce île droit à h libel lé? lief usent- ils 

sur celte matière? Encore une fois, non. Mais ils 

In doctrine île saint Thomas', dans l'intérêt de 
la société civile, quand elle aurait Irop à souffrir 
de l'abolition île ce droil ; diuis l'intérêt de l'figlise 
véritable, qui s'exposerait à fermer ans dissidents 
la voie du retour et à provoquer coulre elle-même 

' Supra, pp. MB, lui 
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des représailles re Jouables bien qu'injustes; ils 
le placent enfin dans la possession paisible et sans 
péril pour l'Élat de colle liberté mémo; possession 
qui vaut litre et qui entendre mie; sorte de prescrip- 
tion. Ce droit reconnu est réel, encore qu'il ne 
soit pas immortel de sa nature, et tout homme sage 
craindrait d'y allcnler. I.e catholique appellera, en 
théorie, cette liberté, tolérance, (le la pari d'un Étal 
catholique, afin de mettre son langage d'accord 
avec ses principes; mais, en fait, il la respectera 
et respectera sincÈremenl. les bis qui la consacrent. 
On ne peut rien exiger de plus d'un bon citoyen. 

Exiger que l'étal social m'i s'exerce la liberté des 
cultes soil admiré coiinne!' idéal de la perfection, sous 
ce rapport; refuserlalibertéàceuxqui se contentent 

l uni ■ n |' •■ i ni ■ I • >■- ■ |- i | i 

de ne pas aller jusqu'au su pcrlalif île l'admiration, 
c'est injuste et absurde. C'est une violai ion de la li- 
berté de penser, dr la lilu'i'léde c ingérence; viola lion 
qu i devrai tallui ii di'i' mut— euleniriil descalliolïques, 
mais îles protestants, des juifs, dos rationalistes : car 
chacun peut iialurrllumunl regarder comme plus 
parfailensoil'éiat social mi régnei ail exclusivement 
ce qu'il croit être, la m: ri lé; nù la nation comme les 
individus, le pouvoir comme les sujets, les lois et 
les institutions, rendraient hommage, d'un accord 
unanime, â la vérité el à la volonté divine. La plu- 
part des catholiques jugent ainsi en faveur île leur 
religion, d'autant mieux qu'ils interprètent en ce 
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sens cl la conduite con-lantc de I Lglise dans ses 
rapports avec 1rs puissances temporelles, cl ceriains 
passages de l'Ecriture où Dieu semble annoncer cl 
reco m mander l'étroite union de l'Église cl de 
l'Élal : c'est à l'Église, selon l'interprétation de 
la tradition chrétienne, que Dien a dit, par 



n'empêche pas qu'on ne sacritie volontiers quel' 
que chose du ses désirs poin' la paix et le Lien 

Qu'on y réfléchisse, oi l'on verra clairement 
que la liberté des culles, comme nos adversaires 
l'entendent, ne peul être admise par celui qui a 
une conviction religiei^e quelconque. Leur système 
n'esl logique qu'au point de vue de l'incertitude 
de toutes les religions, y compris le déisme. Si l'on 
ne croit à rien, on ne doit pas désirer le triomphe 
d'une doctrine plutôt que d'une autre. Mais, si l'on 
eroil à quelque chose comme à une vérité cer- 
lainc, on ne peut pus, sans contradiction, ne ps 
désirer le i'ègnedc la vérité aussi bien dans l'ordre, 
social que dans la vie privée des citoyens. C'est 
donc le scepticisme en religion qu'un prétendrait 
imposer comme résultant du droit naturel. Nous 
protestons, au nom des principes de N9, contre 

Nos adversaires s'imaginent nous forcer dans 
nos derniers retranchements, par c 
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ment : « Si vous prétendez que le pouvoircivil, en 
certains cas, aurait le droit de ne laisser la liberté 
qu'à l'Église, parce que le catholicisme est la seule 
religion vraie, le pouvoir civil aura également 
le droit de n'accorder la lilicrté qu'au mahomd- 
tisme, au protestantisme, au paganisme, en un 
mot à la religion quelconque qu'il croira la seule 
vraie. » 

Nous répondons que ce raisonnement n'a pas de 

catholique est fausse; oit bien que le pouvoir 
civil aie droit de persécuter une religion sans l'exa- 
miner; ou bien qu'il n'a pas la lumière néces- 
saire pour distinguer la religion vraie des religions 
fausses. Or nous mettons no3 adversaires au déli 
sur le premier point , défi relevé toujours sans succès 
depuis dii-huitsièclos ; lebon sens le plus vulgaire 
résoud le second négativement, au sens de l'é- 
quité naturelle : elle commande un examen d'au- 
tant plus approfondi qu'il s'agit d'intérêts plus 
élevés et de questions de vie ou de mort; et nous 
croyons, sur le troisième point, que la providence 
de Dieu, infiniment juste, infiniment bon et 
qui veut sauver tous les hommes par Jésus-Christ, 
auquel il a donné les nations en héritage, nous 
croyons, dïs-je, que cette providence ne permettra 
pas à la puissance temporelle de s'égarer, a moins 
qu'il n'y ait de sa propre faute, dans l'examen de 
ia vérité du catholicisme. Autrement, il faudrait 
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supposer en Dieu une contradiction, puisqu'il vou- 
drait In fin sans vouloir les moyens. 

Ce n'est pas à dire que lii puissance civile ait le 
devoir ou le droit de porter des jugcmcnls dogma- 
tiques, c'est-à-dire de rendre, sur la vérité intrin- 
sèque des dogmes, des décisions qui obligent les 
sujets en conscience : le pape et les éveques seuls 
ont reçu de Dieu ledroilde porter ces jugements. 
Haiscequi apparlientau prince, c'est I" d'exami- 
ner, |>our former «a conviction personnelle, les litres 
de créance, les motifs de crédibilité de la religion 
calfioliqnc ; 2° do la juger, pour son gouvernement, 
au point de vue dubien social, ou dans ses rapports 
avec la fin propre de la société civile. Et alors il ne 
découvrira jamais aucunjusto molif de persécuter 
l'Eglise. 

Sans doute l'histoire nous montre des princes 
qui la persécutent sans la connaître, sans l'avoir 
examinée, ou sans avoir fait cet examen dans les 
conditions nécessaires, et qui la persécutent avec 
une sorte de bonne foi : mais celte bonne foi ne 
les excuse pas, puisqu'elle n'est pas moralement in- 
vincible, et a plus forte raison elle ne leur doune 
aucun drnit contre le droit de l'Église. 

Nous allons plus loin, et nous disons qu'en sup- 
posant, ce qui ne peut èlro, que la bonne foi des 
persécuteurs soit invincible, elle ne leur confére- 
rait pas pour ceia le moindre droit contre le catho- 
licisme. La bonne foi, en effet, n'empêche pas qu'ils 
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ne se trompent réellement. Elle les excuse devant 
Dieu, si on la suppose invincible, ce dont Dieu sera 

juge; mais In vérité n'en subsiste pas moins avec 
Ions ses droits. La persécution caserait d'être un 
crime : elle resterait une erreur, un malheur, une 
preuve de l'infirmité humaine. 

Éclaireissons noire pensée p:ir un exemple. 

Je suppose que je vous dois cenl francs, niais 
je suis persuadé que je ne vous les dois pas. 
Vous assurez que je vous les dois, et moi j'affirme 
le contraire. Chaque jour, de pareils exemples se 
présentent devant lus tribunaux où deux plaideurs 
qui paraissent nu juge, é^alnnenl, convaincus, éga- 
lement de bonne foi, se contredisent sur le même 
point. Eli bien, si je suis le plus fort el que 
j'abuse do ma force pour ne pas vous donner les 
cenl francs que vous me réclamez, ou si le juge 
que nous invoquons se trompe cl prononce en ma 
faveur, est-ce que h honm. 1 loi du juge ella mienne 
feront i|uc je ne doive pas les cent francs 7 Est-ce 
que, malgré tout, votre droit à colle somme ne 
subsiste pas dans sa plénitude? Or le rôle que 
j'aurais joué ici et le rôle du juge sont précisé- 
ment celui du pouvoir civil qui refuscrail la liberté 
à l'Église, même après un examen qu'il croirait 
suffisant. 

Il est temps lie clore ce chapitre: nous avoti3 
démontré et au delà que la doctrine catholique ne 
condamne pas la liberté des opinions religieuses, 
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entendue scion l'article 10 de la Déclaration. Ce 
que nous avons dit doit suffire aus hommes sé- 
rieux et de bonne foi ; pour les autres, nous n'en 
dirions jamais assez. 
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<i Art. il La libre communication des pensées 
et des opinions est un des droits les plus précieux 
de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer libremenl, sauf à répondre de l'abus de 
celte liberté dans les cas déterminés par la loi. n 

Ce principe a son application principale dans la 
liberté de la presse, et, au dire de nos adversaires, 
c'est encore une liberté que nos doctrines condam- 
nent par opposition à celles de 80. Mais la liberté de 
la presse peut s'entendre et 3'appllqucr de bien des 
manières. On s" en fera une idée par la différence 
des termes qui la proclament dans nos constitu- 
tions successives. On verra ensuite que les ca- 
tholiques l'admettent avec les réserves de la 
Déclaration, c'esl-a-dirc au sens de 89. 
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Constitution de 1791, litre ii: La constitution 
garantit comme droit naturel cl civil a la liberté 
à tout homme de parler, décrire, d'imprimer et 
publier ses pensées, sans que ses écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection avant 
leur publication. » 

Déclaration des droits de l'homme, décrétée par 
la Convention en mai et juin 1793 : nArt. 6. 
Tout homme est libre de manifester sa pensée et 
ses opinions. — An. 7. La liberlédc la presse et de 
tout autre moyen de puhlierses pensées ne peut 
être interdite, suspendue ni limitée. » 

La déclaration des droits mise en tête de la 
constitution de 1795 ne dît mot de la liberté de la 
parole et de la presse. Les législateurs de celle 
époque ne la considéraient-ils plus comme Je 
droit naturel î C'est seulement au titre XIV de l'acte 
constitutionnel, art. 333, qu'on lit : h Nul ne 
peut être empêché de dire, écrire, imprimer et 
publier sa pensée. Les écrits ne peuvent être sou- 
mis à aucune censure avant leur publication. Nul 
ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou 
publié que dans les cas prévus par la loi. » 

La constitution consulaire de 1799 n'est accom- 
pagnée d'aucune déclaration de droits, et l'on y 
chercherait vainement la liberté delà presse, pas 
plus que celle des cultes. 

Le principe de la liberté de la presse est supposé 
parla constitution impériale ou séna lus-consul te 
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organique du 18 mai 1804, 28 floréal an XII. 
« Arl. 64. Une commission de sepl membres nom- 
més parlesénat et choisis dans son sein est chargée 
de veiller à la liberté de la presse. Me sont point 
compris dans son attribution les ouvrages qui s'im- 
priment et se distribuent par abonnement et à des 
époques périodiques. Celle commission est appelée 
commission sénatoriale delà liberté de la presse. — 
Art. 65. Les auteurs, imprimeurs ou libraires, qui 
se croient Tondes à se plaindre d'empêchements 
mis à l'impression ou à la circulation d'un ouvrage 
peuvent recourir directement et par voie de péti- 
tion à la commission sénatoriale de la liberté de la 
presse. — Art. 06. Lorsque la corn mission estime que 
les empêchements ne sont pas justifiés par l'inlérét 
de l'État, elle invite le ministre qui a donné l'ordre 
à le révoquer. — Arl. 07. Si, après trois invitations 
consécutives, renouvelées dans l'espace d'un mois, 
les empêchements subsistent, la commission de- 
mande une assemblée du sénat, qui est convoqué 
par ie président et qui rend, s'il y a lieu , la décla- 
ration suivante : «Il y a de fortes présomptions que 
a la liberté de la presse a été violée. » On procède 
ensuite conformément à la disposition de l'arti- 
cle H.2, titre im, de la haute cour impériale. 
Art. 112. Le corps législatif dénonce pareillement 
les ministres ou agents de l'autorité, lorsqu'il y a eu 
de la part du sénat déclaration de violation de la 
liberté de la presse. » Ce mécanisme se complète 
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par l'art. lOl : « Une fiante cour impériale con- 
naît... 8° des dénonciations pour cause... de viola- 
tion île la liberté île la presse.» 

On conviendra du moins que, si un ouvrage après 
cela eût été enterré, ce n'aurait pasété brutalement 
et sans solennité. Mais la commission sénatoriale 
n'usa jamais de ses prérogatives. On serait peut- 
être tenté d'en conclure que la presse non périodi- 
que était libre. Malheureusement Napoléon 1" disait 
au conseil d'État en 1810, cl lui du inoins en avait 
le droit : o La presse, qu'on prétend libre, est dans 
l'esclavage le plus absolu ; la police cartonne, sup- 
prime comme elle veut les ouvrages, et même ce 
n'est pas le ministre i[ui juge ; il est obligé de s'en 
rapporter à ses bureaux. Rien de plus irrégulicr,de 
plus arbitraire que ee régime '.» 

Le décret du sénat conservateur, des 3-4 avril 
1814, portant déchéance de, Napoléon , disait : 
u Considérant que la liberté do Sa presse, établie 
et consacrée comme l'un des droits de la nation, a 
été constamment soumise à lu censure arbitraire de 

servi do la presse pour remplir' ia Franco et l'Eu- 
rope de faits cou trouvés, de maximes fausses , de 
doctrines favorables au despotisme et d'outrages 
contre les gouvernements étrangers, » etc. 

Quant aux écrits qui s'imprimaient et se dislri- 

* Idées n«foli«mcmtt, tdw, p. isb. 
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huaient par a lionne m cm el à des époques périodi- 
ques, nous n'en parlerons pas. 

Dans son projet de constitution des 6-9 avril 
1814, le sénat conservateur décrète, article 2ô : 
« 1,3 liberté de la presse est entière, sauf la répres- 
sion légale des délits qui pourraient résulter de 
l'abus de cette liberté. I.cs commissions sénatoriales 
de la liberté de la presse et de la liberté indivi- 
duelle sont conservées. » Et l'article 8 (le la cliarte 
constitutionnelle, octroyée le même mois, est ainsi 
conçue: « Les Français ont le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions , en se confor- 
mant ans lois qui doivent réprimer les abus de celte 
liberté. « 

Napoléon eut ie temps de méditer à l'île d'Elbe 
sur le décret du sénat conservateur, rendu le 4 avril 
1814, el que nous avons cité. Dans l'acte addition- 
nel aux constitutions de l'Empire du "23 avril ISIS, 
il dit, article 64: «Tout citoyen a le droit d'impri- 

aucune censure préalable, sauf h responsabilité 
légale après la publication, parjugemcnl parjurés, 
quand même il n'y aurait lieu qu'à l'application 
d'une peine correctionnelle. » 

Le projet de constitution avorté de la chambre 
des représentants, du 29 juin 1815 modifiait 
comme suit l'article qu'on vient de lire : « Est ga- 
rantie à chacun la liberté d'imprimer et de publier 
ses pensées, sans que les écrits soient soumis a au- 
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cune censure ni inspection avant leur publication ; 
sauf, après la publication, la responsabilité légale 
et le jugement par jurés, quand même il n'y aurait 
lieu qu'à l'application d'une peine correctionnelle.» 
La charte de 1814 fut consacrée do nouveau par 
Louis XVIII au retour de Gand. 

Celle de 1850 porte, article 7 : a Les Français ont 
le droit de publier et de faire imprimer leurs opi- 
nions en se conformant aux lois. La censure no 
pourra jamais être établie. » 

Il n'est pas question de liberté de la presse dans 
le préambule de la constitution dciS48; mais l'ar- 
ticle 8 contient ce qui suit : « Les citoyens ont le 
droit... de s'associer. . . de manifester leurs pensées 
par la voie de la presse ou autrement. L'eiercice 
de ces droits n'a pour limites que les droits ou la 
liberté d'aulrui et la sécurité publique. La presse 
ne peut en aucun cas être soumise à la censure. » 

La constitution de 1852 se borne à rappeler, 
sans les définir autrement, tes grands principes do 
1780. Ils comprennent sans nul doute la liberté de 

Il résulte Je ces citations que la liberté delà 
presse, comme celle des cultes , s'implante depuis 
1789 dans le droit public de la France. Mais, sauf 
en 1795, on ne l'a jamais établie comme étant de 
droit naturel illimitée. On sait du reste h quoi ces 
débauches de libéralisme aboutissaient , et la loi 
des suspects dispensait de la censure. 
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Quelles limiles a-t-on cru pouvoir imposer à la 
liberté de la presse sans en détruire le principe? 
Elles ne furent pas tracées uniquement par le sys- 
tème répressirqiii se borne à punir les écarts; elles 
l'onl encore été par le système préventif de la cen- 
sure. Un ne le jugeait donc pas radicalement op- 
posé à In liberté. Cela est si vrai, que, sous les régi- 
mes les plus libéraux, la censure, l'autorisation 
préalable, existent, en vertu des lois, pour certains 
genres de publications, sinon puur toulcs : ainsi la 
censure dramatique pèse sur les directeurs de 
théâtre; l'autorisation préalable est imposée aux 
gravures, estampes, médailles qui sont en effet des 
modes de publication ; l'anlurisalion préalable et le 
cautionnement précèdent la fondai ion des journaux 
ou des écrits périodiques ; le dépôt est prescrit au 
moment de la publication, de telle sorte que la 
saisie le puisse suivre immédiatement ; et tout celai 
nous le répétons, sons des régimes qui veulent l'ap- 
plication sincÈrc des principes de 80 et que nos 
adversaires ne sauraient déclarer ennemis de la 
société moderne, sans tomber dans le ridicule. 

Avec les réserves comportées par l'article 1 1 de 
la Déclaration, nous pouvons donc admettre la li- 
berté de la presse comme nous avons admis la li- 
berté de conscience, et nous apprécions les lois qui 
régissent la presse d'après les principes posés sur 
la liberté des cultes. Eu 8'J, les cabiers du clergé 
député aux étals généraux ne réclamaient, pour la 
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plupart, que îles lois répressives des abus commis 
par la voie de la presse. Quelques assemblées élec- 
torales seulement s'étaient prononcées en faveur 
Je la censure. El, certes, le clergé de France n'é- 
tait alors ni infidèle à sa foi ni révolutionnaire. 
Aujourd'hui moins qu'alors nous n'aurions de mo- 
tif pour condamner la liberté de la presse, et nous 
allons expliquer sans biaiser toute notre pensée à 
cet égard. 

D'abord il est essentiel de distinguer l'objet sur 
lequel cette liberté s'eiercc. La presse s'occupe 
ou dos choses divines ou des choses humaines, de 
matières qui louchent a la conscience ou de ques- 
tions purement temporelles, qui sont du ressort 
dupouvoir civil. 

Or, surces dernières, nos convictions religieuses 
autorisent fout le libéralisme que l'on voudra en 
fait de presse et de journalisme. 11 est écrit que 
Dieu a livré le inonde aux disputes des enfants des 
hommes: Deut... tradidit mundum ditputationt 
eomm 1 . Plus l'État croira pouvoir laisser libre ladia- 
cussion surlcsalfairoshiléricuresdu payselscs rela- 
tions étrangères, surles règlements et lesacies admi- 
nistratifs, sur les lois même constitutionnelles, plus 
cette liberté se développera sans compromettre les 
intérêts de la nation, plus aussi nous applaudirons 
à ce progrès; progrès réel, conforme au bien ah- 

' ErcUmstf, m, il. 
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solu et qui n'est autre chose que l'épanouissement 
de la vie civique au sein de la pairie. 

La liberté île la presse est donc ici un bien en 
soi, abstraction fuite des circonstances qui doivent 
en régler l'usage; et nous désirons que le tempéra- 
ment national, ic bon sons dus peuples, les lu- 
mières, la loyauté, la moralité des publicistes per- 
mettent à la loi de la dilater sans péril jusqu'à 
l'eïtreme limite. El c'est pourquoi aussi nous re- 
grettons que des catholiques, no dislingunnt pas 
suffisamment la libel lé religieuse eL la liberté poli- 
tique, paraissent sacrifier volontiers la seconde, qui 
est bonne en elle-mûmc, parce que la première ne 
présente qu'une bonté relative et dépendante lies 
circonstances. Loin qu'il y ail solidarité entre elles, 
en ce sens qu'elles devraient logiquement s'étendre 
ou se resserrer dans la même mesure, il est certain 

par l'adhésion des esprits et la jouissance de tous 
ses droits, moins les écarts de la liberté politique 
seront à craindre, moins la presse servira l'erreur 
et les passions dangereuses. 

Àu fond la distinction que nous faisons repose 
sur la différence qui existe entre l'autorité de l'É- 
glise dans les choses divines et l'autorité humaine 
dans les choses temporelles. L'Église, dans les 
choses de la religion, tient l'infaillibilité de Dieu 
ei l'Esprit-Sainl la dirige; elle ne saurait donc être 
éclairée ni redressée, à proprement parler, par les 
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contradictions que lu raison lui opposerait dans une 
discussion libre ou par une presse libre. Mais l'au- 
torité politique n'est point infaillible et elle ne vient 
que médialcmcnt de Dieu par le peuple. On peut 
donc discuter utilement le motif de ses actes, par- 
fois la contredire avec justice, la préserver elle- 

ranlie que par les seules lumières de la raison. 
Plus ces lumières sont répandues dans la foule, 
plus il est juste et avantageux que la nation les fasse 
briller aux yeux du pouvoir, et c'est précisément la 
liberté de la presse qui sert de llambeau ; car la 
presse, mais la presse libre, est la manifestation de 
l'opinion publique. 

Ace point de vue donc nous admettons comme 
essentiellement désirable celte liberté, sauf la li- 
mite du droit naturel assignée par les lois qui in- 
terdisent la provocation à la destruction du gou- 
vernement, à la haine des eiloyenset autres eicés 
du même genre contre la chose publique ou les 
particuliers. 

Si nous considérons maintenant la liberté de la 
presse en lanl qu'elle s'exerce sur les matières de 
religion, nous rentrons dans une question qui 
se résoud comme celle de la liberté des cultes. 

La doctrine catholique, pas plus que le bon sens, 
ne peut admettre h liberté illimitée, parce qu'elle 
est contraire au droit naturel comme aux principes 
de 89 et destructive de la société. 
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La presse qui nllnqiie la momie publiqui 
premiers principes de In religion naturelle i 
fondements communs de Ions li s tulles, le sri'l 
le respccl dû aux lai*, celle presse ne peut r 
diquer la liberté ù aucun litre ; el clic aura lou 
pour juge la raison bumaiiic, la raison uni ver 
qui est impérissable et qui se dégagaïa éien 
menl dos nuages dunl lw s.u jj liîsLes s'efforce 
l'envelopper. En la réprimant, le pouvoir, lo 
priver les citoyens d'un droit naturel, iléfei 



nelles tentatives des insensés ijui en veulent la 

L'encyclique du I ûaoùl condamne les par- 
tisans de la liberté illimitée delà presso el en même 
temps ceux qui dénieraient à l l'glise le droit do 
défendre, pour le bien et au for de la conscience, 
la publication cl la lecture des livres opposés :'i la 
religion calliolique, comme si l'Église n'était pas 

ou comme si, en llicse générale, la censure de l'É- 
glise était plutôt nuisible qu'ulilc 
pas la Nbi'Lïé delà presse necordéi 
mais limitée, proportionnée aui 
lat social, comme la liberté des cullcs elle-même. 

Voici les paroles du cbef do l'Église : « A l'in- 
différenlismcsc rapporte celle liberté funeste, qu'on 
ne saurait jamais assez maudire el délester, celle 
liberté de la librairie pour publier ioul éeril, quel 
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qu'il soit, liberté que plusieurs oient solliciter ei 
étendre avec lamdeliruii et d'ardeur. Nous sommes 
épouvanté, vénérables Frèreâ, en considérant de 
quelles monstrueuses doctrines ou plutôt de quelles 
erreurs inouïes nous sommes accablé, cl en voyant 
qu'elles se propagent au loin et (te tous côlés par 
une multitude innombrable de livres et d'écrits de 
toutes sortes, qui sont peu de ebose par le volume, 
mais qui sont pleins d'une grande malice et d'où 
émane sur la surface ilu monde une malédiction qui 
Tait couler nos larmes. Il en est cr pendant ,ù douleur! 
qui se laissent entraîner à ce point d'impudence 
qu'ils souliemii'iil <."p|>irii;iiivm<:)il que le déluge 
d'erreurs qui sort il; là estliieu a-sezeompensé par 
uti livre qui, au milieu d'un pareil déchaînement 
de perversité, paraîtrait pour la défense de la reli- 
gion et de la vérité. 

«Or c'est assurément une chose condamnable 
et contraire à tout droit de faire, de dessein prémé- 
dité, un ma! certain et plus grand parce qu'il y a 
espérance qu'il en résultera quelque bien. Quel 
liommc en son bon sens dira qu'il faut laisser les 
poisons se répandre librement, se vendre et trans- 
porter publiquement, les boire même, parce qu'il 
y a un remède lel que ceux qui en usent parvien- 
nent quelquefois! échapper a la mort'? n 

• Hue spatial deterriu» il la . ac nunquim oecranda et dc- 
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Le Souverain Ponlife rappelle ensuite la tradition 
constante et la pratique de l'Église relativement à la 
censure des livres; mais il ne dit point que celte 
censure ecclésiastique doit recevoir de l'autorité 
civile, en tout état de cause, une sanction quelcon- 
que. Il ne s'agit là que du gouvernement propre et 
intérieur de l'Église. 

Du moment que la répression des écrits impies 
on licencieux opérée par le pouvoir civil, confor- 
mément h la censure ecclésiastique, exposerait 
l'Église à une réaction dont les suites funestes sont 
incalculables; du moment qu'elle provoquerait 
contre le pouvoir civil lui-même des méconlente- 
mènls profonds et peut-être des violences de la part 
delà nation, un catholique sage ne peut trouver mau- 
vaisela liberté civilcjde la presse, et, si elle n'existait 
pas, il devrait la voter : car la théologie enseigne 

horre&cimug. Venerabilcs Fratrcs, iatueules quibus nwutrii dortri- 
narum, scu pettus quibus errurom porteplisebruamur, qua: longe ,ic 
laïc u[jii|uc rlissumiiiiiiilm- inu'-i U II bu; m m [iiultiliiJjnc. Iib=!lisi[iie 
ni M'riplis île i[uii ni -.'i^us 1:1 il il :i l..i> : n ;i-:ii]Lij;]iis, 0 r[uihns 
riLjlLdliLlii.'ii'.'iL] l'ijic.^jiii ilLii r.in.iiju- M![^r Ikiojn Lorrtf. Sun! 
taiiien, prob dobr ! qui .1: i.i.| 'j.in.li -■ ![ ]inlur, u[ asseranl pu- 
gnacilor haut crunini nilhni.'in \a-.U: ]irnn]ia]i™liia salis cunuilate 
coraponsari 01 libre aliquo qui, in hac lauta praiitatum Lempcstnlc, ad 
religion™ ac leritatem propu»nanilam BdaLiir. Xcfas ]iiufMj[o Kl, 
oinnique jure iijiprobjluiii, palrari ilati opéra malum certum ac 
majua, quia spos sil imlo Uni .ili |ni.l Li'jit-.iin iri. Nuniquid venons 
libère spargi ac puhlicn vi-mli, rjiiriLpLrljiii;LU\ iiii'.' i:l uliliilii .IditHC, 
sanusquisdiicril, quoil iviu :,i:i ,jii.J;,ijiji l.i.liSiillir, que qui ulun- 
lur, eiipi ees ei interiln iJi-jiiji™ mnlinsaL, — Eiicjeliipic Mt- 

U 
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au pouvoir qu'il n'est pas tenu à l'impossible, ad 
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lwc mimdr/ quam liliirluii'iii Evlt^ix sus; '. » 

Ainsi, nous admettons la liberté de In presse 
comme un bien en soi dans les affaires humaines, 
et nous croyons qu'elle peut être un bien relatif 
dans les choses divines. Les principes de 1 789 ne 
nous en demandent pas davantage. Ici encore ils 
n'ont pour adversaires que les partisans de la liberté 
illimitée, et ceux du despotisme, qui ne s'inspire pas 
plus de nos doctrines que la llijvulutioii elle-même. 

' Epist. ir, B. C'est la ilni-lririo il«<|iii']iirri™t développa par 
Mgr Parisis, dans =es Cas de commence, p. 157. Paris. 1847. 
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m Art. 19. ^aranliu des droits de l'homme 
cl du citoyen nécessite une force publique. Cette 
force est donc instituée pour l'avantage de tous et 
non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle 
est confiée. » 

De quelque ciîté que l'on envisage les proposi- 
tions renfermées dans cet article, on n'y aperçoit 
pas la moindre apparence d'opposition avec la doc- 
trine catholique. Il est évident que la société a be- 
soin d'une force armée pour sa conservation et le 
maintien des lois ; elle en a besoin contre les enne- 
mis intérieurs et extérieurs. C'est dire équivalem- 
ment qu'elle ne saurait, privée do ce moyen, ga- 
rantir les droits d'aucun de ses membres, puis- 
qu'elle ne pourrait ni arrêter ni punir les attaques 
dirigées contre eux, ni prévenir efficacement celles 
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dont ils seraient menacés. Or les théologiens en- 
seignant que l'homme vil de droit naturel en so- 
ciété, ils reconnaissent par là même la nécessité 
de la force publique. Aussi l'Eglise a des béné- 
dictions pour les chevaliers, pour les armes et les 
drapeaui ; elle adore et invoque Dieu sous le titre 
Je Dieu des armées, et, avec saint Paul, elle nous 
dit : « Le prince est le ministre de Dieu pour le 
bien. Que si vous faîtes mal, vous avez raison de 
craindre, parce que ce n'est pas en vain qu'il porte 
le glaive. Car il est le ministre de Dieu pour eié- 
culer sa vengeance contre celui qui fait de mau- 
vaises actions '. » Ainsi le pouvoir est légitime- 
ment arme dans la communauté civile; mais il 
l'est pour le bien, ce qu'on ne peut entendre que 
du bien public. 

D'ailleurs, c'est la loi qui organise la force pu- 
blique et en détermine l'emploi. Or les théolo- 
giens nous ont enseigné qu'il est de l'essence de 
toute loi qu'elle ait pour but le bien commun ; ils 
ont d'ailleurs défini le tyran : Celui qui cherche, 

bien de la multitude qui lui est soumise '. Ils con- 
damnent, par conséquent, tout individu qui dé- 
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tournerait la force publique à son profit, pour sa- 
tisfaire son ambition personnelle ou commettre 
une injustice. 

Que si la personne i!u souverain est spéciale- 
ment entourée et protégée par celle force, si 
le souverain en a le commandement en chef, 
c'est en vue du bien commun dont l'idée est insé- 
parable de l'éclat qui environne le irûne et des pré. 
rogalives accordées au pouvoir. « En effet, dit saint 
Thomas, le royaume n'est pas pour le roi, mais le 
roi pour le royaume ; car la Providence confie aux 
princes le pouvoir pour régir et gouverner l'État et 
conserver chacun dans son droit, C'est le but du 
gouvernement. Si les princes agissent avec d'autres 
vues, en lournantlepouvoirà leur profit, ilsnesont 
pas des rois, mais des tyrans '. » 

Tout débat serait superflu. L'article 12 n'y prfiie 
pas du côté sous lequel nous l'envisageons, et nous 
n'apercevons pas de contradicteur. 

1 Rcgniirn non nsl jinipl'T :v£-'iii, -■■[ r^i jirnjïfer rpgnufn, ijuia 
ad hw proiidit de eis, ni regnura regant cl guberncnl, et unum- 
queini|ue in sua jiiru «msiTi-i'iit ft hic i-t linis rfgiininis : quoj ii 
id aliud (aciunl i[] ami-.hoàam rr'turijiiiiijdo, non auill roges, 

sed Ivranpi, De Jlfj. princ, lib. III, c, «. 
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DE LJ COHTR1BUTT0H COMMUNE. 



« Abt. 13. Pour l'entretien de la force publique 
et pour les dépenses d'administration, une contri- 
bution commune est indispensable; elle doit être 
également, répartie entre tous les citoyens à raison 
do leur faculté. 

« Aiit. 14. Tous les citoyens ont droit de con- 
stater par eux-mêmes ou par leurs représentants la 
nécessité de la contribution publique, de la con- 
sentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en dé- 
terminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et 
la durée. « 

Le principe de la souveraineté du peuple, tel 
que nous l'avons établi d'après les théologiens, 
renferme implicitement les droits mentionnés dans 
l'article 14; et le principe de l'égalité naturelle 
entre les citoyens aussi bien que le but de la société 
civile, oui est le même pour tous, justifient Par- 
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ticlc 15 sur l'égalité proportionnelle de la contri- 
bution. 

Maison comprend que la constitution, soi! qu'elle 
résulte des traditions et des coutumes, soit qu'elle 
naisse de la discussion des assemblées délibérantes, 
peut appliquer ces principes de bien dc3 manières. 
Les citoyens ont parfaitement le droit de considé- 
rer la contribution dans le sens le plus général et 
d'y faire rentrer toute obligation, tout sacrifice 
personnel ayant pour objet ie bien de la société po- 
litique. Si les nobles sont tenus de se rendre aux 
ordres du roi et de faire la guerre à leurs frais, la 
nation ne saurait-elle les décharger d'une partie 
de la contribution pécuniaire commune, sans violer 
le principe de l'égalité proportionnelle? La nation 
le peut certainement. 

11 appartient de même à la constitution de déter- 
miner le mode selon lequel les citoyens prennent 
part à la fixation et à l'emploi do l'impôt. Leurs 
droits sont certains, Tussent-ils remis tout entiers, 
quant à l'exercice, aux mains du souverain. L'his- 
toire montre qu'en France, avant 89, ils ne furent 
jamais absorbés A ce point. Les taies passagères et 
à plus forte raison l'impôt régulier et permanent 
ne s'établirent que du consentement îles états, re- 
présentant la nation. Les ordonnances lies rois re* 
connaissent qu'au fond la contribution n'est pas 
payée en vertu d'un droit inhérent à la couronne, 
quoi qu'on en ail pu dire, mais qu'elle M un. 
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offrande des citoyens : Kobit yratioie concexterunl; 
un subside ociroyé. 

Cela résultera encore de ce que nous devons 
dire, en son lieu, du principe de la propriété, 
comme souveraine et indépendante rie l'Étal. 

En y réfléchissant un peu, on voit que les articles 
15 cl 14 delà Déclaration n'offrent pas de principes 
premiers, mais de simples déductions des pre- 
mières maximes du droit naturel mises en tête de 
cette Déclara lion, ils portent sur des objets dont 
l'enseignement religieux ou théologiquc n'a pas à 
s'occuper directement. Les questions qu'ils sou- 
lèvent ont une solution radicale dans les principes 
admis précédemment et surtout aui sixième et 
huitième paragraphes. 

Saint Thomas s'exprime ainsi : « Les princes 
peuvent pécher de deus manières en recevant le 
Iribut : d'abord, si ce n'est pas pour procurer le 
bien du peuple et s'ils n'ont d'autre vue que 
de dépouiller les sujels de ce qu'ils possèdent; 
ensuite, s'ils prennent par la violence plus qu'il 
n'ai statué par la loi, qui est un pacte entre le roi 
el le peuple, ou si leur exigence excède la faculté 
du peuple'. » 

' lluplicilcr pécore possunl priDci ( «s actipimilo Iribiilj. Primo 
quiiirm si uiilitjLiii pnpiili non procurent, sed soluin ail diripieudum 
ranim bena fntehclairt... Alio hkhIo ci co quoi! liolentcr (iirLpiullt 
supra statulam Icii/m. nux t'-t rpn.d.ljni parluro iulrr regem 
flpopulum,ci™prat'0]'iili;^Likr.iniii. I,: £p/s(. ad Ilem. Expo- 
ril/s. lert. I. 
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DU CONTROLE DUS ADillïlSTIUriOKS. 



o Ara. 15. La société a droit de demander 
compte à toul agent public de son administration. » 

Ici encore on ne découvre rien qui intéresse di- 
rectement le dogme ou la morale catholique; et le 
d'roil mentionné dérive de la souveraineté du 
peuple. Que pouvons-nous dire, sinon approuver, 
avec saint Thomas, toute mesure ou institution qui 
a naturellement pour fin de prévenir les abus 
et la tyrannie? Ces moyens sont abandonnés au libre 
jugement des hommes : Pendet ergo tota hsec ra 
&r humano consilio et arbilrio '. 

11 est évident que, dans toute administration et 
à tous les degrés, le fonctionnaire peut Être obligé 
à rendre compte de sa gestion au supérieur immé- 

'5 3, P . 76. 
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diat, qui représente alors la société, et ainsi jus - 
qu'au souverain. Mais le droit naturel ne précise 
rien sur la manière dont la société demandera 
compte à ce dernier, et l'Assemblée constituante 
évita de rien définir à cet égard dans la Déclaration : 
Pendel ergo Ma hxc ret ex humano comîlio et ar- 
bitrio. 
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DE LA CONSTITUTION NATIONALE. 



a Ajit. 16. Tonte sociélé dans laquelle la ga- 
rantie des droîls n'est pas assurée ni la séparation 
des pouvoirs déterminée n'a pas rie constitution. » 

L'on est parfaitement libre île l'entendre comme 
on voudra. Nous ne sachions pas qu'une démina 
do l'Église condamne en aucune manière cette dé- 
finition d'une von? I ituiu:n politique. Il sereitdonc 
inutile, pnur notre hui, d'entrer dans lesdiscussions 
qui se sont élevées sur la question de savoir si la 
l'ranee avait ou n'avait pas de constitution sous 
l'ancienne mon.irrlue. Si l'on entend par couslitu- 
lion une rédaction en corps do lois et en un seul 
contexte, qui détermine la forme du gouvernement, 
les droits politiques des citoyens et la garantie de 
ces droits, enfin la séparation et les rapports des 
pouvoirs législatif cl eiécutif, on doit dire que ta 
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France, sous l'ancienne monarchie, n'avait pas de 
constitution. 

Mais, si l'on admet qu'il y a une constitution là 
où les droits des citoyens et les obligations du pou- 
voir sont écrits explicitement ou implicitement 
dans des actes authentiques, la France avait une 
constitution. La garantie suprême et générale des 
droits existe, en tout état de cause, dans la force 
môme de la nation. 

Tant que la France a vécu sous le régime des 
assemblées nationales, Cliamps-de-Mars, Champs- 
de-Mai, états généraux, quel qu'en soit le nom, et 
si variable qu'ail été leur part au gouvernement, la 
société eut des droits assurés : car l'assemblée 
votait l'impôt; et « à la faculté d'accorder ou de 
refuser l'argent est attachée, comme le disait Rœ- 
derer, la certitude d'obtenir l'exercice des autres 
facultés'. » Chargée aussi d'exprimer les doléances 
des citoyens et de revendiquer les droits établis par 
la loi ou la coutume, celle même assemblée avait 
la puissance non-seulement de se faire entendre, 
mais de se faire écouler. 

Depuis 1614, depuis la suppression des états 
généraux, le principe de la souveraineté du peuple 
tend à s éclipser, et le despotisme royal, inconnu au 
moyen âge, grandit sur les ruines de nos plusprd- 
cieuses libertés nationales. Mais c'est une manifeste 

i Hé VEtprit de h GAvtiriten de 1 783. 
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exagération de s'imaginer que le pouvoir, une fois 
proclamé absolu, fil litière de tous les éléments qui 
servaient auparavant à la constatation ou à la ga- 
rantie des droits des citoyens. Il y eut encore des 
libertés communales cl des assemblées d'états en 
quelques provinces; et les magistrats continuèrent 
d'appliquer les lois anciennes. 

Si l'absolutisme s'est permis des attentats, ne 
sait-on pas que les chartes écrites depuis 1 789 n'en 
ont point empêche de plus graves encoreî N'a- 
vons-nous pas appris comment on supprime admi- 
nistra tivem en 1 les droits politiques les mieux re- 

Sous l'ancien régime, né de principes contraires 
aux nôtres, il y avait un autre contre-poids impor- 
tant, si faible qu'il fût, à l'absolutisme; c'était le 
parlement. Il s'empara de l'enregistrement des lois 
politiques et financières, comme corps politique et 
non plus comme simplement chargé du greffe. Et 
il eut ainsi la prétention de suppléer aus états gé- 
néraux Mais il n'avait ni la même origine élective, 
ni les mêmes droits, ni la même puissance morale, 
ni les mêmes lumières, ni un égal dévouement au 
pays. 

Outre ces garanties, notons encore celles qui 
résultaient de l'éducation du prince, l'étroite soli- 
darité entre ses intérêts et ceus de la nation. Enfin, 
il restait la garantie naturelle, qui n'apparut que 
trop, lorsque la multitude égarée se leva pour faire 
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valoir contre les droits (^.i^rivs du prince les droits 

mal compris de l'homme et du citoyen. 

On peut done croire que la France, avant K9, 
possédait une constitution. Autrement l'on n'ex- 
pliquerait ni la durée de la monarchie, sous la 
forme dynastique et salique, ni la stabilité géné- 
rale des institutions, ni la puissance de la nation, 
ni les grandeurs de son histoire. Toujours occupes 
à encenser l'idole récemment fabriquée de la Ré- 
volution, ou à jeter la bouc à la France de nos 
pères, à leur propre patrie, les publicisles que 
nous combattons oublient trop que sous Louis XIV 
nous avions en Europe la prééminence sur terre cl 
sur mer, tandis que nous ne l'avons jamais eue 
depuis, pas même sous le premier empire. Napo- 
léon d'ailleurs, pas plus que Louis XIV, no repré- 
sentait en fait la liberté constitutionnelle. 

Néanmoins, nous approuvons hautement l'esprit 
qui a dicté le dis-seplième article de la Déclara- 
tion. L'ancienne ronslilnimn fon^ise, imparfaite- 
ment définie, ne suffît pas à un peuple émancipé 
ou qui veut l'être. Louis XIV la détruisail, sinon en 
réalité, du moins en principe, quand il s'attribuait, 

couronne, toute la puissance qu'il tenait de la na- 
tion, par une cession exprès** ou tacite faite à lui 
ou à ses ancêtres et consacrée par le temps. En 
dernière analyse et d'après ses doctrines, la France 
n'aurait eu d'autre garantie politique que le res- 
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pcct purement volontaire du souverain pour les 
lois, les droits et lus institutions du passé. Heu- 
reusement, Louis XIV valait mieux que sa théorie. 

Bossuet, dont nous rejetons les principes politi- 
ques, pour nous conformer a l'enseignement des 
théologiens que nous avons cités , Bossuet s'est 
donné une peine inutile pour distinguer le gou- 
vernement absolu d'un gouvernement arbitraire. 
On sait très-bien que, sous un régime absolu, il 
y a encore des droits et des lois. Mais, si l'absolu- 
tisme était de droit naturel ou divin, quelle bar- 
rière politique s'opposerait efficacement et légiti- 
mement à ce que lesouverain se livrât h tout l'arbi- 
traire imaginable î 

« C'est autre oljose, dit Bossuet, que le gouver- 
nement soit absolu, autre chose qu'il soit arbi- 
traire. Il est absolu par rapport a la contrainte, 
n'y ayant aucune puissance capable de forcer le 
souverain, qui en ce sens est indépendant de toute 
autorité humaine. Mais il ne s'ensuit pas de là 
que lu gouvernement soit arbitraire, l'arce que, 
outre que tout est soumis au jugement de Dieu, 
ce qui convient aussi au gouvernement qu'on vient 
de nommer arbitraire, c'est qu'il y a des lois dans 
les empires contre lesquelles tout ce qui se fait 
est nul de droit ; et il y a toujours ouverture à re- 
venir contre, ou dans d'autres occasions, ou dans 
d'autres temps. » 

Quelles sont ces lois? 
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Si elles sont violées, [jourquoi faut-il attendre 
d'autres temps ou d'autres occasions pour revenir 

Comment peut-on revenir contre? 

El si le pouvoir lui-même se refuse à revenir, 
ijuc restera -(-il en fait de garantie à la nation î 

Voilà ce qu'on a oublié de nous dire, et ce qui 
rend la théorie do l'absolutisme de droit naturel 
ou divin incompréhensible. Voilà pourquoi nous 
croyons à l'utilité d'une constitution écrite, où les 
lois fondamentales, dont Bossuet parle sans oser 
les définir, seront clairement eiposées ; constitu- 
tion qui, sans être une panacée, rend l'immense 
service d'éclairer la marche de la société et de 
maintenir, contre -tout arbitraire, au moins le 
principe premier de toute liberté, formulé par 
saint Thomas : a La nation n'est pas pour le sou- 
verain, mais le souverain pour la nation. » lley- 
tum non est prnpter régent, sed rex propter rrj- 
num\ 

C'est donc gratuitement que nos adversaires 
nous reprochent d'admirer, d'aimer, de regretter 
l'ancien régime, celui qui date de la suppression 
des étala généraux; il est, à nos jeux, non-seule- 
ment impossible en France aujourd'hui, mais il 
est très -imparfait en lui-même, elj tel que 
Louis XIV l'entendait, il est mauvais. Nous pen- 

' De Regimiiie prmàpum, lit. |!|, & j,. 
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sons ainsi, et les doctrines tliéologiques précédem- 
ment développées, orlltodrucs, l'ioyons-nous, et 
parfaitement saines, ne nous permettent pas île 
voir autrement. 
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OE L'INVIOLABILITÉ DE LA PROPRIÉTÉ. 



« Art. 17. Lit propriété étant un droit invio- 
lable et sacré, nul no peut élre privé de ses pro- 
priétés, si ce n'es! lorsque la nécessité publique, 
légalement consiatée, l'exige évidemment, et sous 
la condition d'une juste ei préalable indemnité. » 

La lionle devrait monter au front rte nos adver- 
saires, lorsqu'ils lisent cet article et qu'ils su 
donnent comme défenseurs contre nous des prin- 
cipes de 89, eux qui ont applaudi et applaudissent 
chaque jour a la spoliation et au vol des biens de 
l'Église et des pauvres; a la confiscalion. sans 
forme de procès, sans enquête, sans nécessité, rte 
propriétés acquises et possédé! s conformément aux 
lois les plus inviolables! Et l'indemnité juste et 
préalable! une aumône dérisoire, qui le plus sou- 
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vent se fait attendre, et qui jamais ne répond ni 

C'est pitié de voir les publicisles de la Révolu- 
lion torturer la notion de ki propriété, contredire, 
à ce sujet, le bon sens et la loi, pour étouffer le 
cri de la conscience humaine et pour effacer l'in- 
délébile stigmate imprimé sur le front des spolia- 
Il n'eslpas nécessaire que nous insistions sur cet 
article 17. On sait que l'Église ordonne, au nom 
de Dieu, de respecter la propriété, et qu'elle pré- 
sente sans cesse 11111 ivgiinJs do Ions, à ceux du roi 
et du serf, du riche et du pauvre, les tables de la 
loi où le doigt de Dieu a écrit : AW fartum facie*. 
.Xon eonatpisca dorntm proximi ha. 

Les théologiens, d'accord avec la Déclaration, 
qui appelle la propriété un droit weré, élèvent celte 
dernière au-dessus du droit positif, et la font re- 
poser sur la voleiilc forriii-llc de Dieu; il a donné 
la terre aux enfants des hommes, et non-seulement 
il leur a prescrit an Déi-alugtic de respecter le bien 
du prochain, mais il a même détendu de le con- 
voiter 1 . L'rlglisc oblige h restitution quiconque a 
volé ou usurpé le bien d'aijrui; juge des con- 
sciences, elle dit hautement et à tous : ÏSon Ternit- 
Mur pmelum, nisi restituaUir ablatmn; et son 

■ Ter™ auLein d.Jil hliis tioniiiiuiu. Ps. oui. — Non l'irt"'" 
finies... non cpiicupiïrcs. £.tvde. 
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inileviliilité à col égard esplique l'aversion cl \.\ 

haine Joui olliï eç| l'objet do In pari d'un grand 

Elle a contribué |iuissnniincnl :i l'affermissement 
de la propriété civile, par le soin qu'elle a mis à 
constituer sol i dûment la sienne derrière le rem- 
part des censuras spirituelles. El personne n'i- 
gnore aveu quelle ardeur ses pasleui'5 se son! le- 
vés de nés jours pour défendre le principe général 
de Ni propriété menacée par le cri de guerre de la 
révolu lion. 

Le paganisme disail avec Plalon : « Je vous dé- 
clare en ma qualité de législateur que je ne vous 
regarde ni vuus ni vos biens, comme étant ;'i vous- 
même*, mais comme appartenant à toute votre fa- 
mille, et toute voire famille avec ses biens connue 
appartenant encore plus à I État'. » Le socialisme 
contemporain formule la mémedottriue au mépris 

Les docteurs catholiques disent à l'Etat, fût-il 
personnifié dans un des pôle, que la chaumière du 
pauvre et. Totale du mendiant comme la fortune 
du riche leur appartiennent en toute propriété, 
pour en user h leur gré et sans que le pouvoir ail 
jamais le droit de les leur ravir, même partielle- 
ment et sous prétexte d'enrichir le trésor pu- 
blic. Car le droit de l'État en matière d'impôt ne 

1 Liiru 11 des Lon. 
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\ieixl aller au delà tic la nécessité et du bien com- 



Saint Thomas, après avoir établi la propriété 
comme du droit naturel et divin, dit : u Que le 
prince exige des sujets ce qui leur est du selon la 
justice, pour la conservation du bien commun, ce 
n'est pas une rapine, quanti inème il lui faudrait 
user de violence ; mais, s'il extorque par violence 
quelque chose qui ne lui est pas dû, c'est une ra- 
pine et un vol, et il est tenu à rei-litution comme 
les voleurs; même son péché est plus grave que 
celui des voleurs, d'autant qu'il agit plus dange- 
reusement et plus communément contre la justice 
publique dont il est institué lr ^.irdien*. » 

Et il se trouvait, à la cour de Louis XIV, un 




leçons à l'hé- 



praihm ciatlorei accu mu tant. [Saint Augustin.) Quicumqua «ihn 
■ ilii -tijii'rnlia (inblici! .iixreLi i'i>nw,|uilLir. -i :iin|ilius quieiil. fan- 

l'b.Jll, r. ir. 9 ? 

: I ■■ 1 1 -■ -r , liini rjw>] ni |ii in.i|h.^ a >al..lili< .'vivant [Ulinl L'is i^Cllll- 
daui iii.-îïtUiiil ,1,'lii'lirr [.r-..|if.T lj..ani]L i' iiniriv roiUL'ivanLliHu. 

inuVItiîi' ■■ir(iri|'iyar,t ■ ;..[■■:! lianK r.i|iiaa r-L simt l't lu ! rod n i a m 
nous AWA Atigiutim» (in IV de Cit. Dei, c. i?) : . Ruiuoia juitina, 
'[ui.l .-.mit i. gu.i ni^i niaari.i liili'M ini.i .'" l T ral.' i:l a'I ri^liluliua. Fît Ii 1 - 
nentur, sït-ut ul latniNK. KL lanta grvnau* pi ctiuL quam lalrnnps. 

rpanti. |n-l-ï( -lllo-tus ■! i lllirra- l'ailr.i |ajl.ljr.[]| justil i £Lja! . 

tu jus i u lu 1k k:n[ [nsili. il" '2', t|. Livi. ait. 8.) 
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« Les souverains, disait Fénelon. n'ont aucun 
■ ilroil sur les actirms de leurs sujets, qu'autant que 
c'esl pour le bien public du la société et l'avan- 
tage de l'État. Ils n'ont aucun droit sur la liberté 
de l'espril ou la vulontc des citoyens. 

a Les souverains n'ont aucun droit sur les 
propriétés de leurs sujets, qu'autant que cela est 
nécessaire pour le bien public. Les souverains nu 
sont que les conservateurs des lois, les exécuteurs 
de la justice. Toute action qui n'est pas une suite 
nécessaire de ces qualités est un abus de l'autorité 
souveraine. Tnute loi faite, tout impôt levé dans une 
autre vue que celle du bien public est une violation 
essentielle de l'humanité. Tous les hommes élant 
d'une même espèce, membres d'une république et 
d'une même famille, nulle créature semblable à 
eux ne peut, par aucun droit, soit inhérent, soit 
communiqué, les priver de leur être ou de leur 
bien-être, sans que cela ne soit nécessaire pour le 
bien commun de la société 1 . » 

Les cahiers du clergé, en I7f*0, réclamaient à 
l'unanimité l'abolition delà confiscation, afin que le 
gouvernement ne fût pas tenté de violer la propriété 
sous le couvert de la justice. 

Le droit à une juste indemnité en cas d'expro- 
priation pour cause de nécessité publique est le 

' Eaaidt philosophie sur (f fimnwneiin-nl rivil, rMigéiTspr;'' 
1.-s roiiiursïtions .le Féiiftei, jun- M. .1.- Uiiiim, c!i. ». 
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corollaire du droit de propriolé, i|iie le souverain 
est tenu de reconnu il ru comme tout autre membre 
du corps politique. Los théologiens, 1 - > Constituante, 
notre Loue civil (art. bio) sont là-dessus parfaite- 
ment d'accord. La Révolution seule est capable de 
nier ce principe, comme elle le fil en supprimant 
sans indemnité, sons la Cotivorilion, les rentes ieo- 

Àinsi, l'article 17 et dernier de lu Déclaration 

n'est point contraire à la diidniie catholique, cl, s'il 
a subi des atteintes, c'est de la part de nos adver- 
saires, soi-disant défenseurs îles principes de 89. 
dont ils sont eu réalité les ennemis. 
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XVII 

en kc s ki v 



Toile est noire profession du foi à l'égard des 
principes do 80. Nous crayons qu'elle ne contredit 
aucune décision île l'f^lise catliolii|iie, apostolique 
rt romaine, au jugement de laquelle nùus la sou- 

qll'elle est en harmonie, sous le rapport des opi- 
nions, avec le senlini^ril îles Joueurs les plus ac- 
crédilés dans l'fi^lisi: et Jims l'Kcole. Nous l'avons 
exposée sans (ici, malgré les crin Iles injures Tailes 
par l.i presse révolutionnaire à nos croys nées reli- 
gieuses et à nos sentiments les plus chers. Sous 
l'avons laitsa:!= ariilki» Je langage, parce que, si 
la loyauté condamne ces artifices, la vérité n'en a 
pas besoin. 

11 nous aurait été facile d'ajouter d'autres cita- 
tions non moins père m proires et d'autres noms 
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cardinal Bellarmin, du jésuite Siiareï. Hais les cn- 

docleurs.'on ne risque pas du tout de blesser l'or- 
thodoxie en pensant comme eux. 

Xons ne sommes pas sans avoir médité, dans un 
esprit df? parfaite soumission, oulre le*, oncj'i'liqiios 
de Grégoire XVI, que nous avons citées, l'allocation 
consistoriale de Pie VI, du 29 mars 1790, sa lettre 
au cardinal delà Rochefoucauld, du 10 mars I 731 , 
et plusieurs autres pièces émanant des Souverains 
Pontifes, dans lesquelles lis principes révolution- 
naires sont relovés, flétris et condamnés, et leurs 
funestes conséquences signalées cl déplorées. Mais 
ces principes sonl-iU cens de K!l que nous venons 
d'examiner d'à pris leurs formules authentiques? 
Nous ne le croyons pas ; et, eu offel , nous ne voyons 
ces formules reproduites textuellement, ni en 1er- 





, dans aucun des douonii'iils nul 




ire. Sans doute le mot liberté se n 


«de prie 


t d'autre; mais il est facile de cor. 






l.ta des p 


riueiprs de Ni); et il faut coït veni 



que ces interprétations étaient alors comme aujour- 
d'hui les plus répandues. Voilà pourquoi la pro- 
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clamalion de ces principes a causé tant <le mal. el 

pourquoi encore elle osl pleine r! c péril. 

Hais enfin, il n'est au pouvoir de personne peut- 
être, de faire oublier en France ce mol prestigieux : 
Principex de 89. U plus sage parti n'osi-il pas d'a- 
moindrir le péril en restituant à ce mot sa véri- 
table signification! En préciser le sens et I» portée, 
n'esl-ce pas dissiper de i" uirsies malmlendus, ôter 
un masque el une arme à la Révolution, el tra- 
vailler à réunir contre elle les forces, hélas I trop 
divisées îles amis de l'ordre el de la liherléî 

Le jour viendra, nous aimons à l'espérer, où les 
préjugés s'évanouiront, où le peuple français dis- 
tinguera clairement le sophisme el la vérité. Il 
verra que la Révolution est la plus redoutable 
ennemie de 89, de l'époque où la Consliluante, 
appliquée à la Déclaration des droits, n'était pas 
encore débordée par l'esprit qui devait régner en 
95. Cet esprit malfaisant ne réussit pas à dicter 
les principes sur lesquels nous voulons vivre; 
il perça, mais quelque temps après el seulement 
dans des dispositions législatives, qu'on n'a pas le 
droit de confondre avec les grands principes de 89. 

simuler pour faire passer sous le nom de 89 les 
maximes anlidnviirimes ei subversives de la so- 
ciété, que la Constituante repoussa de la Déclara- 
tion. 
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Ce n'esl pas sans une douleur extrême que nous 
voyons d'honnêtes gens, il'lionnéles artisans, trom- 
pé par ces manœuvres, se laisser impressionner 
par les déclamations violenles ou tromper par les 
insinuations perfides dont elles sont d'ordinaire 
accompagnées contre l'i^lise uttliolique el ses mi- 
nisires. Mère de la civilisation, l'Église n'impose 
rien, n'enseigne rien qui soit contraire au bien des 
peuples, à In saine liberté politique. Sur cinquante 
mille prêtres Français nous soin mes quarante-cinq 
mille enfants île laboureurs el d'ouvriers. Certes, 
nous n'avons pas besoin des publieistcs de la Révo- 
lution pour connaître Dieu, l'homme el la sociélé; 
maïs ce n'esl pas d'eux surtout que nous appren- 
drons à connaître le peuple, à l'aimer, à vivre au 
milieu de lui el à nous dévouer pour lui. 
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